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Document d'Objectifs Natura 2000

Fier d'Ars, Fosse de Loix et marais Rétais
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Natura 2000 : une'vue globale
des probléemes d’environnement

Commencé au mois d'avril demier, le projet Natura 2000 pour la protection des habitats
aturels entame sa deuxiéme phase. Les concertations entre les différents acteurs
oncemés permettent deja d'évaluer les problématiques environnementales de ce site.
3rdce & un inventaire biologique précis du Fiers d'Ars, des marais et de la Fosse de
.0ix, des mesures devraient étre prises des le mois de novembre.

wmois d’avril dernier, les pre
midres réunions dinforma
tion publique concernant le

et Natura 2000 (voir aticle du
nare de Ré du 25 aviil 2001) réve.
et une certaine inquictude de la
des sétais, En cffet, certains crai-
nafent que ces mesures de protee
n favorisent environnement au
riment des activités humaines. Le
er d'Ars, la fosse de Loix et les
s salants, déja classés sites pro-
allaient-ils - devenir des
s o0 seuls les oiseaux seraient
orisés de vivie ?
Comme I'expliquait 3 I'épogue, la
sordinatrice au nivean régional,
tlle Champion, * ['ntért de ce pro
t st justement d'impliquer totale
et 1utes les personnes concerndes
comme les osiréic
ers, mais aussi les plai

Sanciers, les commiunes ou le milie
associarif. L'idée n'est certainement
pas de iransformer wn parking en u
marais salant. Il s'agit avant tout
d'établir un plan de gestion du site
permeniant de protéger le miliew
aturel tour en s accordant aux acti:
vités humaines”. Pour ccla, des
upes de wravail ont éié orginisés
afin de permetize une réflexion cons
mune et éablir un document o les
mesures de pratection <'accordent
aux activitds socio-ceonomiques. Le
projet est innovant car pour Ia pre.
midre fois Jes propositions ne vien-
nent pas de I'Etat mais de la base,
estandire des habitans et des pro
fessionnels coneemés. De plus ces
mesures. sont_incitatives ¢t n'ont
sweun caractére obligatoire. “Le
contraciuel doit prédominer sur le
menaire, surtout sur Uile de Ré
e classement en site classé ef Loi

Littoral apparait déji comme des
garde fous réglemeniatres bien siff
sant” indiguent les textes officiels de
Natura 2000, Pour accompagner
cette politigue de mise en place du
projet. Natura 2000, des mesures
Faccompagnement, financitres et
fiscales, sont prévies. Les propric
wires et gestionnaires qui auront en
charge I'enteetien et la_gestion du
putcimoine naturel _béncicieront
une subvention. Des moyens seront
en outre mobilsés en prosenance des
fonds curopéens

e premier défi que devait empor
er Natwra 2000 étsit done dimpli
quer 1a_population dar
Cest avjourdhui chose
effer, quarre groupes thémariques de
ravail oot été constitués comprenant
chacun une quarantaine de persomnes.

Tes activités sabcoles, les ostréicul
feurs et fermes aquacoles, e groupe

Le Fier d'Ars pourrait & long serme devenir une véritable vasiére,
Existe-til des moyens efficaces pour conirer ce phénoméne naturel ?

Tourisme et loisirs et enfin e
Domaine Public Maritime. Les pre-
miers  comptes-rendus de ces
téunions permettent déja de voir les
problématiques ct les enjeux auquel

devra s'accorder le projet Natura

2000, Apeés la réalisation d"une car-

tographic précise par Ies scienti
fiques, les_sctions devraient_érss

mises en place & parur du mois de . ,,

overbe. Si vous des i

556 par
les groupes de travail, vous pousez

Les résultats d’une réflexion par secteur d’activitée

Tourisme et Loisirs

e goupe a éudi les problermes
- iés aun diverses activités de tou
s par Fapport aux objectfs de
o des activitds sur un 1réme espace
Gurant une méme période. En effe,les
clables sont encormbrées pen-

s o e
. sdlore i

hasse, Ie groupe a proposé un traval e\

ollsboraton avee I'ACCA afin de gérer

etains espaces nanurels en faveur des

abias et s especes protégées. s tra-
I

allent Alafion des
sgondins
Les différentes réunions ont permis

‘aborder le probleme des campings
ars. Pour le moment il 'existe aucune

fementaton sur [Tl pas de. point
aceue, pas de collcte des eaus usées
¢ groupe souhite dans une démarche
s large développer information et I

sibilisation sur a protection de 'envi-
nnement sur e de RE par [ntermé-
e d'un interlocuteur unique, fédéra
ur de Pensermble cu tourisme

m*"\

second groupe s'est intéressé
an diveloppement et & Iévolu-
tion des concessions_ost

Domalne Publique Maritime

remetre en cause le maintien des
activités conomiques installées dans.
I Fier puisqu'elles sont lices au
fonctionnement _ hydraulique _des
‘marais. Du point de vue biologique,
cetenvasement, il asséche les
masas, aménera & long terme Ja dis-
parition decertains babitats lagu-
Face 3 ces constats, le groupe 'est
interrogé sur la viailié des projets
de désenvasement. Le Fiers nestil
pas condamné 4 s¢ refermer, comple
ten de la dynamique sparile e tem-
porelle du_ phénomene ? Ne faut-l
pas plutdt 'appliquer 3 enietenir les
chenaux pour sauver les marais ?
Le groupe dans e cadre du projet
Natura 2000 souhaie dore encours
ser une étude globale sur ce probl-
me, s'assurer que les projets ponc
tucls sont.compatibles aves c:
éude et enfin réaliser wne éude
@impact sur ls habilats.

La Navigation de Plaisance

Concernant la navigation de plai
sance, le groupe de travail a mis en
exergue plusieurs  poinis. Tout
d'abord le probléme du mouillage.
actuellement il en existe 900 sur Iile

e & définir des mouillages autorisés.

2 Communauté de Communes doit
done réaliser une étude pour définir
Pemplacement de seulement trente
moullages. Le projer Natura 2000
veillera & ce que ces emplacements
coincident aux objectifs de protection
des habitats. 11 incite 4 Ia création
'une charte du bon_plaisancier,
notamment pour le rejet des caux

Pollutions bactériennes

Il semblerait que le Fier ait
importants problemes de pollution
bactériologique dis 4 la top forte
densité d'activité touristigue. Le
Fiers étant fermé, cette pollution ne
s'évacue pas. A tlue d'exemple, Le
Chenal du Roc et le Gros Sable
seraient parmi les sites les plus pol.
Lués de Charente-Maritime. Le grou-
pe de travail a souligné Vincuffisance
information concemantcertaines
zones de péche A pied. 11 est interdit
sur certaines zones polluées de
ramasser des coques. Les objectfs de
Nawra 2000 sont de réaliser_une
éuude globale sur les origines de 1
pollution dans le Fier et la Fosse e
Loix, et d'encourager uoe campagne

de Ré. Cependant, I Jégislation obli- __de communication sur ce théme.

une politigue contractuelle élsborée
|vee tous esparenairs ocaur.

| O winformer ot inscrire por|
les groupes de travail ?
|Opérateur  local,  Ligue

| Protection des Oiseau

| Mile Champion,

| LPO, Corderie Royale, BP 263

| 17305 Rochefort Cedex
1:05.4682.12.34 1
Iiternet
nement gouv.fr

de]

)t Explotaiion

* hitp/1ataxa2000.caviro- |

Marais et saliculture

¢ grovpe de vl des manis

Salfnts <t saumers . permis de

mette en valeur plusicrs points
Corespondant aux abjecifs de proiec-
tion des habitats naturels. Premier
consta d ces hommes e emins i faut
garder s s e vie, en enretenant
us yoies,de circulationdcau et organi-
c} -uvcuﬁdw,ues, chénau ct

B e i
i v - pln do utc

B on G merne

e
des coniats sont passés avec les per-
e i o eonan s s
e prata o comrson
e e s oo
mcharnon

Certains sauniers, des exploitants pro-
fessionnels de marais salant, ont déja
e o o |
(C.TE)
Consérvatoire du Littoral dépendant de ||
e o |
Fnsmosie e o P . o
S i paks st
Foxiohant o T pou e dre 0
e conrepae & ngogement
o e i
Fooaneniot st
[y imioiti
jet Natura 2000 poursient donc
e R ot

o s persos o e
oo e
oty e v
S o Sl e e
b o,
contrats_de Fonds de Gestion des

licux Naturels (F.G.M.N).

Ostréiculture
et aquaculture

 dernier groupe comprenantles

professionnels ¢t - amateurs

ostréicoles et aquacoles ont éga-
Jement émis la possibiie de créer des
Contras Territoriaux d'Exploitation en
foncion de Ia nature de la production
oudes contrats F-GMN comprenant
s mesures Natura 2000. Tout comme
e groupe de I saliculure, ls ont souli-
gné limportance de In protection des
anguilles et souhaitent Ta_réalisation,
@un CTE dans Te'cas dun repeuple

‘ment de certe espice avec une commer- 117 '

cialisaion d"une. partc de Ia_prod,
tion. Ce groupe souaite ¢galement une
réfléxion communautaire sur e bracen-
nage de la civlle. Un aquaculienr 2
propose une réflexion sur les différeates
possibilités techniques pour Ia protec
tion des_professionnels. contre les
ciseau piscivorcs.
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VOLUME V :

ANNEXES ADMINISTRATIVES & TECHNIQUES

Ce document est l'aboutissement d'un travail de concertation et de réflexion mené avec l'ensemble des élus, des partenaires socio-économiques, des usagers et des acteurs locaux, suivant la méthode d'élaboration des Documents d'Objectifs nationale (ME, 1998).

Maître d'ouvrage national :
Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement

DIREN Poitou-Charentes

Maître d'Ouvrage délégué (opérateur local) :

Ligue pour la Protection des Oiseaux

Expert associé :

Chambre d'Agriculture de Charente-Maritime

Chef de Projet local :

Emmanuelle Champion (LPO)

Assistance technique et socio-économique :

Jean Mauget (Chambre d'Agriculture)

Marc Thibault (Réserve Naturelle de Lilleau des Niges)

Experts scientifiques :

Muriel Daudon (flore, habitats)

Jean Terrisse (habitats, flore)

Marc Thibault (avifaune)
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[image: image26.png]Mile CHAMPION présente aussi le mode d'élaboration dy DOCOB. La premigre
démarche est de dresser un inventaire biologiqye précis de méme qu'un état des lieux
socio-économique Il convient ensuite d'établir des relations entre les deux par site et par
activité. Le DOCOB recense les objectifs et leg actions a mener mais aussi le budget
nécessaire.

Mile CHAMPION illustre son €Xposé sur le Fier d'Ars par des diapositives relatives
aux sept types d'habitats et aux sept espéces dont les milieux de vie doivent étre
préservés.

- les vasieres

- les prés salgs :

- les pelouses sablonneuses qui abrite le cynoglosse des dunes, especes
prioritaires endémique aux cotes francaises,

- les prairies humides saumatres ol nichent les gorges-bleus,

- les fourrés de tamaris, ’

- les marais salants, anciens ou en activité, sont prioritaires. Nombre d'oiseaux y
nichent tels l'avocette, 'échasse blanche, le busard des roseaux.

- Les mares d'eaux douces ou I'on trouve des crapauds a couteaux, également
protégeés par le site 23 " dunes et foréts de I'lle deRe".

de travail.

Courant avril, Mile CHAMPION se tiendra dans les communes concerneées par le site
22 pour présenter le projet. Dans la foulée, les groupes de travail se réuniront pour la

M. Paul NEVEUR s'interroge sur Ia Sauvegarde du Fier d'Ars lui-méme, menace
d'asséchement depuis des années.

Mile CHAMPION précise que ce probleme sera évoquée dans le groupe DPM.

M. le Secrétaire Général souligne que le délai d'instruction est suffisamment long
pour permettre une réelle concertation de I'ensemble des intervenants et des intéressés.

Aucune autre question n'étant posée, la séance est levée a 16 heures 10.

RENE BIDAL
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SOMMAIRE DU VOLUME V

Volume 5

"Recueil des éléments administratifs et techniques

d'élaboration du Document d'Objectifs"
Ce volume est le recueil des éléments chronologiques d'élaboration du Document d'Objectifs, administratifs, techniques, et de communication. Il se compose des trois parties suivantes : 

Méthode de concertation, Fonctionnement


Elle résume la méthode d'élaboration du Document d'Objectifs.

Suivi technique, administratif, comptes-rendus


Elle rassemble les comptes-rendus de réunions, les procès-verbaux, le calendrier général de l'opération, la composition du Comité de Pilotage local et des Groupes de Travail thématiques, la liste des organismes contactés, etc.

Information, communication


Elle rassemble l'ensemble des documents d'information et de communication réalisés et diffusés au cours du programme expérimental : fascicule technique des habitats et des espèces d'intérêt communautaire, articles de presse...

METHODE DE CONCERTATION

FONCTIONNEMENT

[image: image2.wmf]SOMMAIRE



Méthode d'élaboration du document 
d'objectifs


Organisation et calendrier de la concertation 
(organigramme)


[image: image3.wmf]METHODE D'ELABORATION DU DOCUMENT D'OBJECTIFS

FIER D'ARS, FOSSE DE LOIX ET MARAIS RETAIS


Le Document d'Objectifs a été élaboré en 2001-2002 selon la méthode nationale de réflexion et de concertation du Guide Méthodologique des Documents d'Objectifs (ATEN/Ministère de l'Environnement, 1998).

Organisation des réflexions,

Rôles des diverses instances :
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(Maître d'Ouvrage)

OPERATEUR LOCAL

(Maître d'Oeuvre délégué)

Anime la démarche

Coordonne les réflexions

Rédige le 

Docob

Marais salants

Marais ostréicoles

Tourisme/Loisirs

DPM

Conduisent la réflexion, analysent

les enjeux, proposent des objectifs

et des actions au CP

GROUPES DE TRAVAIL

Suit et valide la méthode

et la concertation

Valide les objectifs et les actions

proposées par les groupes de travail

Valide le 

Docob

COMITE DE PILOTAGE

Préfet

DDAF

(Responsable de la mise en œuvre

de la DH en Poitou-

Charentes

)

Préfet

(Représente 

l'Etat

)


L'opérateur local, la Ligue pour la Protection des Oiseaux, a été chargée de conduire et d'animer la réflexion (mission déléguée de l'Etat), avec l'aide de la Chambre d'Agriculture de Charente-Maritime en tant qu'expert associé.

Le Comité de Pilotage, composé des élus, socioprofessionnels, usagers et représentants des services de l'Etat (composition fixée par arrêté préfectoral n°00/3678 du 18/12/2000), a eu pour rôle le suivi et la validation de la démarche, des résultats, et du présent Document d'Objectifs sous l'autorité de Monsieur le Préfet de la Charente-Maritime.


Quatre groupes de travail (saliculture, ostréiculture/aquaculture, DPM, Tourisme/Loisirs) et deux sous-groupes ponctuels (Pointe du grouin, Marais de la Conche), composés d'usagers, de membres du Comité de Pilotage et de partenaires techniques - inscrits librement dans les groupes de leur choix -, ont assuré les réflexions techniques d'où sont issus les objectifs et les actions proposées par le Document d'Objectifs.

Démarche, méthode de travail :

La démarche d'élaboration du Document d'Objectifs s'est organisée en quatre étapes : 

- Inventaires : biologiques et socio-économiques, ils constituent l'état initial (ex : habitats naturels, occupation du sol, surfaces...) ;

- Analyse : enjeux biologiques et socio-économiques locaux ;

- Objectifs et orientations de gestion : définition des objectifs et proposition d'actions (contractuelles, projets à développer...) ;

- Eléments de programmation : financier, calendrier prévisionnel de mise en oeuvre, tableau de bord pour le suivi et l'évaluation du Document d'Objectifs, des habitats naturels et de la gestion.

Au plus près du terrain, dans les communes, un débat concret a eu lieu : réunions d'information communales, puis réunions techniques des groupes de travail. L'objectif a été que chacun puisse participer et s'exprimer, afin d'élaborer les principes, les actions, les engagements et les conditions de préservation de ce patrimoine naturel.

ORGANISATION ET CALENDRIER DE LA CONCERTATION

site 22
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Bilan chronologique général


Comité de Pilotage


Composition


Procès-verbal du 25.01.2001


Procès-verbal du 21.03.2002


Procès-verbal du XX

Réunions d'information communales


Compte-rendu des réunions conduites


Groupes de travail thématiques


Comptes-rendus groupe "marais et saliculture"


Comptes-rendus groupe "marais et 
ostréiculture/aquaculture"


Comptes-rendus groupe "Tourisme & loisirs"


Comptes-rendus groupe "DPM"


Comptes-rendus sous-groupe "Cynoglosse / Pointe du 
Grouin"


Comptes-rendus sous-groupe "Pélobate / marais de la 
Conche"

BILAN CHRONOLOGIQUE GENERAL

2000

 APPEL D'OFFRES DIREN ET SELECTION DE L'OPERATEUR

 REUNION DE CADRAGE DIREN / OPERATEUR LOCAL & EXPERT ASSOCIE

25 JANVIER 2001

 COMITE DE PILOTAGE n°1

Avril 2001

 INFORMATION

 réunions d'information communales sur les 6 communes concernées

 prise de contacts avec les partenaires

Mai 2001

 RECCUEIL DES 1ERS ELEMENTS D'INVENTAIRE ET D'ENJEUX LOCAUX

 1ers groupes de travail thématiques : groupes 1 à 4

Mai à Octobre 2001

 INVENTAIRES 

 Expertises terrain & cartographie Habitats / flore (LPO)

 Expertises terrain & cartographie habitats d'oiseaux (début en hiver 2000-01) (LPO)

 Cartographie des activités socio-économiques (C.A.17)

 Expertise terrain & cartographie hydraulique (contribution bénévole de l'EID)

Octobre 2001 - Juin 2002
 ANALYSE

 analyse biologique et socio-économique par thèmes (2ème réunions des groupes de travail : groupes 1 à 6)

 OBJECTIFS ET ACTIONS

identification des objectifs biologiques et socio-économiques par thèmes (3ème et 4ème réunion des 6 groupes de travail)

identification et description des premiers projets d'actions
05 décembre 2000

 COMITE DE PILOTAGE n°2

Janvier-avril 2001

 ACTIONS

Définition approfondie des actions : contenu, objectifs, recommandations, coût, plan de financement possible...

XX avril 2001

 COMITE DE PILOTAGE n°3

Validation du Document d'Objectifs par le Comité de Pilotage
CALENDRIER DES REUNIONS CONDUITES
DATE
PHASE
PARTENAIRE
OBJET











25.01.01
Document d'Objectifs
Comité de Pilotage n°1
Lancement de l'étude






18.04.01
Information
Communes de Loix en Ré et St Martin en Ré
Réunions d'information communales

19.04.01
Information
Communes de Les Portes en Ré & St Clément des Baleines
Réunions d'information communales

19.04.01
Information
Communes de Ars en Ré & La Couarde sur Mer
Réunions d'information communales

04.05.01
Inventaire
Groupe Saliculture
1er réu. du Groupe de travail

09.05.01
Inventaire
Groupe Ostréic/aquaculture
1er réu. du Groupe de travail

10.05.01
Inventaire
Groupe DPM
1er réu. du Groupe de travail

10.05.01
Inventaire
Groupe Tourisme&Loisirs
1er réu. du Groupe de travail

07.09.01
Inventair/analyse
Groupe Pélobate (pour partie)
1er réu. du Groupe de travail 

12.10.01
Inventaire
Réunion technique avec l'EID
Inventaire cartographique des usages et de l'état du fonctionnement hydraulique






08.11.01
Analyse
Groupe Saliculture
2nde réu. du Groupe de travail

13.11.01
Analyse
Groupe Ostréiculture Profession.
2nde réu du Groupe de travail

13.11.01
Analyse
Groupe marais & usages amateurs
2nde réu du Groupe de travail

15.11.01
Analyse
Groupe Aquaculture Profession.
2nde réu du Groupe de travail






15.01.02
Premières actions
Groupe Saliculture
3ème réu. du Groupe de travail

15.01.02
Premières actions
Groupe marais & usages amateurs
3ème réu. du Groupe de travail

22.01.02
Premières actions
Groupe Ostréiculture Profess.
3ème réu. du Groupe de travail

22.01.02
Premières actions
Groupe Aquaculture Profession.
3ème réu. du Groupe de travail

31.01.02
Premières actions
Groupe Ostréiculture Profess.
4ème réu. - Groupe technique

31.01.02
Premières actions
Groupe Aquaculture Profession.
3ème réu. du Groupe de travail






07.02.02
Analyse & actions
Groupe Pelobate / marais Conche
1ère et dernière réu. du Groupe de travail

13.03.02
Analyse & actions
Groupe Pointe du Grouin
1ère et dernière réu. du Groupe de travail







Document d'Objectifs
Comité de Pilotage n°2
Validation d'étape







Actions




Actions




Actions




Actions




Actions 




Actions




Actions




Chiffrage




Chiffrage




Chiffrage




Valorisation









Document d'Objectifs
Comité de Pilotage n°3
Validation du Document d'Objectifs

COMPOSITION DU COMITE DE PILOTAGE

Fixée par arrêté Préfectoral n°00/3678 du 18.12.2000

- Préfecture de La Rochelle -
39 membres

Nom
Organisme
Fonction

Mr BIDAL René
Préfecture de La Rochelle
Secrétaire Général ; Sous-Préfet arrondissement de La Rochelle

Président du Comité de Pilotage

Mlle CHAMPION Emmanuelle
LPO
Opérateur local du Docob

Mr MAUGET Jean
Chambre d’Agriculture
Expert associé à l’élaboration du Docob

Monsieur le Directeur
DIREN
Directeur régional de l’Environnement Poitou-Charentes

Monsieur le directeur
DDAF
Directeur départemental de l’agriculture de Charente-Maritime

Monsieur le Directeur
DDAM
Directeur départemental des affaires maritimes

Monsieur le Directeur
DDE
Directeur départemental de l’équipement de Charente-Maritime

Monsieur le Directeur
DDJS
Directeur départemental de la jeunesse et des sports de Charente-Maritime

Monsieur le Directeur
ONF
Directeur régional de l’office national de la forêt

Monsieur le Président
CEL
Président du Conservatoire du Littoral et des espaces lacustres

Monsieur le chef du Service Départemental
ONC
Chef de service départemental de la garderie de l’office national de la chasse et de la faune sauvage

Monsieur le Chef de Station
IFREMER
Chef de la station de La Rochelle de l’IFREMER

Monsieur le Directeur
Démoustication
Directeur de l’entente interdépartementale pour la démoustication du littoral atlantique 

M. Michel METAIS
LPO 
Directeur de la LPO

Monsieur le Directeur
Chambre d’Agriculture 17
Directeur de la Chambre d’Agriculture 17

Monsieur le Président
Conseil Général
Président du conseil général 

Monsieur BONO
Mairie
Député-maire de La Rochelle

Monsieur le Conseiller Général
Conseil général Ars en Ré
Conseiller général d’Ars en Ré 

Monsieur le Conseiller Général
Conseil général St Martin de Ré
Conseiller général de St Martin de Ré

Monsieur le Président
Communauté de communes de l’Ile de Ré
Président de la communauté de communes de l’île de Ré

M. Jean-Louis OLIVIER
Ars en Ré 
Maire

M. Paul NEVEUR
La Couarde sur mer
Maire

M. Lionel QUILLET 
Loix en Ré
Maire

M. Jacques LABONDE
Les Portes en Ré
Maire

M. PLANCHON
St Clément des Baleines
Maire

MME G. LAFONTAINE
St Martin de Ré
Maire

Monsieur le Président
Chambre d’agriculture
Président de la Chambre d’agriculture

Monsieur le Président
CCI
Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie

Monsieur le Président
Section conchylicole Ré Centre Ouest
Président de la section régionale conchylicole Ré Centre Ouest

Monsieur le Président
Coopérative des producteurs de sel de l’ouest
Président de la coopérative des producteurs de sel de l’ouest

Monsieur le Président
Association des amis de l’Ile de Ré
Président de l’association des amis de l’Ile de Ré

Monsieur le Président
Société des sciences naturelles de la Charente-Maritime
Président de la société des sciences naturelles de la Charente-Maritime

Monsieur le Président
Comité départemental de la randonnée pédestre
Président  du comité départemental  de la randonnée pédestre

Monsieur le Président
Société botanique du centre ouest
Président de la société botanique du centre ouest

Monsieur BOUGRAIN-DUBOURG
LPO
Président de la Ligue pour la protection des oiseaux

Monsieur le Président
Nature environnement 17
Président de Nature Environnement 17

Monsieur le Président
FDC
Président de la Fédération départementale des chasseurs

Monsieur le Président
Association pour la sauvegarde des écluses à poissons
Président de l’association pour la sauvegarde des écluses à poissons

M. Jean TARDY
biologiste
Professeur émérite de l’université de La Rochelle

COMPOSITION DES GROUPES DE TRAVAIL

Inscriptions libres - Site 22

[image: image30.wmf]
Nombre total d'inscrits (CP + G de Travail) : 195
Toute personne inscrite (CP et/ou G de Travail) a systématiquement reçu les invitations et les comptes-rendus de toutes les réunions de tous les groupes de travail confondus, ainsi que tous les documents distribués.

Comité de Pilotage Local : 39 membres

Groupes de Travail : 
( "Marais & Saliculture" : 53 inscrits, 92 destinataires des comptes-rendus (53+39)

( "Marais & Ostréiculture / aquaculture" : 54 inscrits, 93 destinataires des c-r (54+39)

( "DPM" : 57 inscrits, 96 destinataires des comptes-rendus (57+39)

( "Tourisme & Loisirs" : 56 inscrits, 95 destinataires des comptes-rendus (56+39)

( "Pélobate / marais de la Conche" : 14 inscrits, 53 destinataires des comptes-rendus (14+39)

( "Cynoglosse / Pointe du Grouin" : 9 inscrits, 48 destinataires des comptes-rendus (9+39)

Cellule d'animation de l'élaboration du Docob :

( Emmanuelle Champion (LPO – Opérateur local) ;

( Marc Thibaut (Réserve Naturelle de Lilleau des Niges) ;

( Jean Mauget (Chambre d'Agriculture, Expert associé des questions socio-économiques)

( Nathalie Morvan & Aurélie Hébert-Renoust (DIREN Poitou-Charentes)


NOM


VILLE
ORGANISME
FONCTION

Mr
ANTOINE
Claude
ST CLEMENT



Mr
BERCHOTEAU

ST CLEMENT
Mairie
4ème adjoint + saunier

Mme
BEZAULT
Yvette
LE BOIS PLAGE
Asso des Usagers du Port de St Martin
représentante

Mr
BONO
-
LA ROCHELLE
Mairie La Rochelle
Député-MAIRE

Mr
BOUTON
Grégoire
ST JEAN D'ANGELY
FDC 17
Chargé de mission

Mr
BRASSARD
Jean-Luc
LOIX
-
saunier

Mr 
BRETTON
Alain
LA COUARDE
-


Mr
BRIZARD
Michel
 LOIX
Agriculteur


Mr
BROUSSE
Louis
FOURQUEUX
APSL
représentant

Mr
BRULLON
Gilles
LA COUARDE
-


Mr
CADRE
Armel & Martine
ARS EN RE
-
Saunier + conseillère municipale

Mme
CAILLAUD 
Patricia
 ARS EN RE
VVF Ars
Directrice

Mr
CAILLAUD 
Marius
ARS EN RE
-


Mr
CAILLAUD 
Rémi
ARS EN RE
-


Mr
CHARBONNEL

ARS EN RE
-


Mr
CHAUVIERE
André
NIEUL SUR MER
FDC 17
Psdt

Mme
COLIN-COUCHET
Mireille
LOIX EN RE
APSL
représentant

Mme
DUBOIS 
Sylvie
LA ROCHELLE
DDAF17
chargée de mission N2000

Mr
DUBOUET du PORTAL

ARS EN RE
-
Saunier

Mr
DUFOUR
Pascal
ARS EN RE
-
saunier

Mr
GAUDIN 
Emile
ARS EN RE
Maire honoraire Ars


Mr
GEORGES 
Eric
 ST CLEMENT
-
Saunier

Mr
GERAUDEL

 LA ROCHELLE
-
Saunier à Loix

Mr
GOUMARD
Jean-Pierre
 ST MARTIN DE RE
Conseil Régional + NE 17
Conseiller rég° + membre

Mr
GOUMARD
Christian
ARS EN RE
-


Mr 
GUILLET & KINDEL & BERNARD

RIVEDOUX
EID
Directeur section Ré + techniciens

Mr
JAMMET
Jean-Louis
LA ROCHELLE
Mairie La Rochelle
Représentant le Maire

Mr
LAURENT 
J.F.
ARS EN RE
AEMA
Technicien

Mr
LEROUX

ARS EN RE
-
Futur sauniers

Mr
LOIZEAU
Daniel
ARS EN RE
-
Ouvrier saunier

Mr
LOIZEAU 
Philippe
 ST CLEMENT
-
Saunier

Mr
MAILLARD 
Fabrice
 LES PORTES EN RE
-
Saunier

Mr
MARRET 
Jean-Marie
 LOIX
APSM
Pdt

Mr
MASSE
Guy
ARS EN RE
-


Mr
MENUTEAU
Jacquy
ARS EN RE
Coop des Sauniers d'Ars en Ré
Psdt

Mr
MERCIER

 STE MARIE DE RE
-
Saunier à Loix

Mr
NICOT 
Georges
ST CLEMENT DES BALEINES
ACCA St Clément + proprio
Psdt

Mr&Mme
PAJOT
R; & N.
ST CLEMENT DES BALEINES



Mme
PARDELL 
Carole
SAINTES
ADASEA 17
Conseillère CTE Marais et conchylicole

Mr
PELIN 
J.M.
 LOIX
Sauniers Indépendants de la CNM 
Président

Mme
PELIN 
Michèle
LOIX
Asso Amis Île de Ré
Membre

Mr
PENAUD
Bernard
LES PORTES EN RE
-


Mr
PICART 
Loïc
ARS EN RE
Coop des Sauniers d'Ars en Ré
resp GW CTE

Mr
PINAUD
Antoine
ARS EN RE
-


Mr
RICHARD 
D.
 LA COUARDE
-
Saunier la Couarde

Mr
ROBITAILLIE
Henri
ARS EN RE
AEMA
Technicien

Mr
THIBAULT
Marc
LES PORTES EN RE
RN LdN
Conservateur

Mr
TOISON
Bruno
ROCHEFORT cedex
CELRL
Chef de Service

Mr
WAGNER
Jean
ARS EN RE
AEMA
Président

Mr
WEBER
Jean
ARS EN RE
-



NB : Ce groupe, scindé en cours de programme, rassemble des professionnels de l'ostréiculture, de la conchyliculture et de l'aquaculture, ainsi que des usagers amateurs

NOM


VILLE
ORGANISME
FONCTION

Mr
BERAUD-BEDOUIN

LA FLOTTE
Asso Amis Île de Ré
Psdt

Mr
BERNARD
Jean-Paul
RIVEDOUX
-
Retraité ostréic

Mr
BERTHELOT
Tony
LA COUARDE S/MER
Sect° Rég° Ostréicole
Représentant + Ostréic

Mr
BEYNAUD
J-François
LE BOIS PLAGE
-
Ostréiculteur

Mr
BONDI
François
LA COUARDE
Mairie de la Couarde
Conseiller Municipal

Mr
BONET
C.
LOIX
-
propriétaire de marais

Mr
BORIT
Bernard
LA COUARDE
Ferme marine


Mr
BOUTON
Grégoire
ST JEAN D'ANGELY
FDC 17
Chargé de mission

Mr
BRIN
Tony
ST MARTIN DE RE
EXOFI
ostréiculteur

Mr
BROUSSE
Louis
FOURQUEUX
APSL
représentant

Mr
BRULLON
Gilles
LA COUARDE
-


Mr
CARLES
Jacques
ARS EN RE
Ecomusée Marais Salant
Psdt

Mr
CHAUVIERE
André
NIEUL SUR MER
FDC 17
Psdt

Mr
COURTOIS

ARS EN RE
- 
propriétaire de marais

Mr
D’ALLENS 
Jean
LA COUARDE SUR MER
APSE – AIR
représentant

Mr
DOMALAIN

ST MARTIN DE RE
UPSM
représentant

Mme
DUBOIS 
Sylvie
LA ROCHELLE
DDAF17
Chargée mission N2000

Mr
DUVAL
Dominique
LOIX EN RE
ferme Marine Loix
Directeur

Mr
FILLON
Alain
L'HOUMEAU
IFREMER


Mr
FRANCOIS
P.
ST MARTIN DE RE
AEMA
Technicien

Mr 
GUILLET & KINDEL & BERNARD

RIVEDOUX
EID


Mr
HERAUDEAU 
Edmond
ARS EN RE
-
Retraité agricole

Mr
HERAUDEAU 
Robert
ARS EN RE
Sauniers Rétais
Psdt

Mr
HOUIN
Bernard
ST CLEMENT
Ferme Marine des Baleines
Directeur

Mr
JARLET 
Pascal
ST MARTIN DE RE
-
Ostréiculteur

Mme
KOCH
Martine
LOIX
APSL
Représentant

Mr
LAURENT 
J.F.
ARS EN RE
 AEMA
Technicien

Mr
Le Directeur

L'HOUMEAU
IFREMER
Directeur

Mr
Le Président

NIEUL S/MER
SRC Ré/Centre-ouest
Psdt

Mr
LEBRAS
Eric
NANTES
Fac
Etudiant

Mr
LEVASLOT
C.
ARS EN RE
-
propriétaire

Mr
MAGNAVAL
Xxxx
ARS EN RE
-
Proprio

Mr
MARCHAIS 
Mathieu
ARS EN RE
Administrateur coop de sel


Mr
MARISSAL 
Eric
ST MARTIN DE RE
Grainocean s.a. / coop exofi
ostréiculteur

Mr
MARRET 
Jean-Marie
 LOIX
Pdt APSM


Mr
MONIER
L.
LA COUARDE



Mme
MORVAN
Nathalie
POITIERS
DIREN
Chargée de mission

Mr
OPPICI

ARS EN RE
-
amateur ostréic / aquac

Mme
PARDELL 
Carole
SAINTES
ADASEA 17
Conseiller CTE Marais et conchylicole

Mr
PELIN 
J.M.
 LOIX
Sauniers Indépendants de la CNM
Pdt

MMrs
PEREZ & MAYER
Christian, Nicolas
LA ROCHELLE cedex
DDAM
Directeur

Mr
PERRAIN
Bernard
LA FLOTTE
-
futur ostréiculteur

Mr
PORSAIN
Jean-Louis
RIVEDOUX
SRC Poitou-Charentes
Représentant

Mr
REGUIN

LA FLOTTE
YCSM
Représentant

Mr
ROBITAILLIE
Henri
ARS EN RE
AEMA
Technicien

Mr
RIGAUD
Christian
BORDEAUX (CESTAS)
CEMAGREF
Expert Scientifique Spécialiste de l'Anguille

Mr
ROGEON
Jean
NIEUL S/MER
SRC Ré/Centre-ouest
Psdt

Mr
THIBAULT
Marc
LES PORTES EN RE
RN Lilleau des Niges
Conservateur

Mr
TOISON
Bruno
ROCHEFORT cedex
CELRL
Chef de Service

Mlle
VILLENAVE

ARS EN RE
Ferme d'Applic Lycée Agricole LR
Directrice

Mr
VILLENEAU
M.
ARS EN RE
Amateur
ostric/aquac amateur

Mr
VOISIN

LE BOIS PLAGE
-
intéressé

Mr
WAGNER
Jean
ARS EN RE
AEMA
Président


NOM


VILLE
ORGANISME
FONCTION

Mr
BANIEE
J.C
ARS EN RE
CIRRE
Représentant

Mr
BERTHELOT
Tony
LA COUARDE S/MER
Sect° Rég° Ostréicole
Représentant + Ostréic

Mr
BESSEY
Claude
 LA ROCHELLE
 Comité Départ. canoë kayak/C.K. Mer – Kayak océan rochelais
Représentant

Mr
BIDAL

LA ROCHELLE cedex
PREFECTURE
Secrétaire Général

Mr
BOUTON
Grégoire
ST JEAN D'ANGELY
FDC 17
Chargé de mission

Mr
BRIAND

COURCOURY
ONCFS
Gt le Chef de Service

Mr
BROUSSE
Louis
FOURGNEUX
APSL
représentant

Mr
CAILLAUD 
Marius
ARS EN RE
-


Mr
CAILLAUD 
Rémi
ARS EN RE
-


Mr
CHAUVIERE
André
NIEUL SUR MER
FDC 17
Psdt

Mr
D’ALLENS 
Jean
LA COUARDE SUR MER
APSE – AIR
Représentant

Mr
DANIS
Marcel
RIVEDOUX
UPSM
Représentant

Mme
De TURKEIM
Tmia
ST MARTIN DE RE
UPSM
Représentant

Mme
DEBROISE 
Bénédicte
LE BOIS PLAGE
Avenir du Bois
Pdte

Mme
DUBOIS 
Sylvie
LA ROCHELLE
DDAF17
Chargée mission N2000

Mr
FERRASSON
Yves
LA FLOTTE
CNLF


Mr
FILLON
Alain
L'HOUMEAU
IFREMER


Mr
FRUCHARD 
Michel
LES PORTES EN RE
Mairie Les Portes
1er adjoint

Mr
GAUDIN 
Emile
ARS EN RE
Maire honoraire Ars


Mr
Général BRESARD
Paul
AVON
APSL
Représentant

Mme
GERON
Martine
SAINTES
ADASEA 17


Mr
GOYOT
François
 ARS EN RE
AUPAR (Assoc. Usagers du Port d’Ars)
Représentante

Mr
HIPPOLYTE
Jacques
LA ROCHELLE
DDE 17
SUH / ENV

Mr
JAUFFRAIS 
Michel
 ARS EN RE
Mairie Ars
Adjoint

Mr
JOUBERT

STE MARIE DE RE
Asso ADEPIR
Représentant

Mr
LARIVIERE
Michel
DOMPIERRE s/Charente
CDCK
Vice-Psdt

Mr
LAURENT 
J.F.
ARS EN RE
AEMA
Technicien

Mr
Le Directeur

L'HOUMEAU
IFREMER
Directeur

Mr
LE GALL 
Pierre
LA FLOTTE



Mr
Le Président

NIEUL S/MER
SRC Ré/Centre-ouest
Psdt

Mr
LENIAUD
Eric
LE BOIS PLAGE
-


Mr
LOIZEAU 
Philippe
 ST CLEMENT

Saunier

Mr
MARISSAL 
Eric
ST MARTIN DE RE
Grainocean s.a. / coop exofi
ostréiculteur

Mr
MARRET 
Jean-Marie
 LOIX
APSM
Pdt

Mr
MAURIN
Jean
ARS EN RE
DDE Ré


Mr
MERCIER

 STE MARIE DE RE
-
Saunier à Loix

Mr
MERCIER
René
LA COUARDE 
-


Mr
MIGNE 
M.
 LOIX
ACCA de Loix + (DDE Ars)
Pdt + gestionnaire DPM

Mr 
MORIN
Jean
LA ROCHELLE
DDE 17
Subdivisionnaire Île de Ré

Mme
MORVAN
Nathalie
POITIERS
DIREN
Chargée de mission

Mr 
NEVEUR 
Paul
LA COUARDE S/MER
Mairie La Couarde
MAIRE

Mr
OPPICI
Xxxx
ARS EN RE

amateur ostréic / aquac

Mme
PARDELL 
Carole
SAINTES
ADASEA 17
 Conseiller CTE Marais et conchylicole ADASEA 17

MMrs
PEREZ & MAYER
Christian, Nicolas
LA ROCHELLE cedex
DDAM
Directeur

Mr
PLAT
Marcel
LE BOIS PLAGE
UPSM
Représentant

Mr
ROGEON
Jean
NIEUL S/MER
SRC Ré/Centre-ouest
Psdt

Mr
SADOUL 
Denys
ARS EN RE
CNAR
Pdt

Mr
TARDY
E.
LA ROCHELLE
Université de La Rochelle
Retraité

Mr
TARDY
Emmanuel
AYTRE
Biologiste


Mr
TARDY
Jean
LES PORTES EN RE
Expert


Mr
THIBAULT
Marc
LES PORTES EN RE
RN Lilleau des Niges
Conservateur

Mr
THORBECKE
Claude
ARS EN RE
Assoc. Pêcheurs à Pied de l’Ile de Ré
Représentant

Mr
TOISON
Bruno
ROCHEFORT cedex
CELRL
Chef de Service

Mr
WAGNER
Jean
ARS EN RE
AEMA
Président


NOM


VILLE
ORGANISME
FONCTION

Mr
ALLIGUE

ARS EN RE
ACCA Ars
Psdt

Mr&Mme
AMIOT
André & MMad
LA COUARDE
-
-

Mr
BAIN
Henri-René
LA FLOTTE
CNLF
-

Mr
BERAUD-BEDOUIN

LA FLOTTE
Asso Amis Île de Ré
Psdt

Mr
BERNIRARD(?)

ARS EN RE
ACCA Ars
Représentant

Mme
BINOT
Christiane
 ST MARTIN DE RE
-
Plaisancier nautisme

Mr
BORIT
Bernard
LA COUARDE
Ferme marine
Directeur

Mr
BOUDARD
Pierre
LOUVECIENNES
APSL
Représentant

Mr
BOUTON
Grégoire
ST JEAN D'ANGELY
FDC 17
Chargé de mission

Mr
BRASSARD
Jean-Luc
LOIX
-
saunier

Mr
CHAMPION
Bernard Maurice
ST MARTIN DE RE
UPSM
Représentant

Mr
CHAUVIERE
André
NIEUL SUR MER
FDC 17
Psdt

Mr
D’ALLENS 
Jean
LA COUARDE SUR MER
APSE – AIR
Représentant

Mme
DEBROISE 
Bénédicte
LE BOIS PLAGE
Avenir du Bois
Pdte

Mme
DEMILLIAN
Joëlle
STE MARIE DE RE
Association "pistes vertes, pistes bleues"
Animatrice

Mr
DERAIN 
Joseph
 ARS EN RE
-
Citoyen d’Ars

Mme
DOUEDARI 
Catherine
ARS EN RE
assoc. Iles en cavale
Psdte

Mme
DUBOIS 
Sylvie
LA ROCHELLE
DDAF17
Chargée mission N2000

Mme
FATOSME
M-Christine
ST CLEMENT
Asso Hippique Rétaise
Psdte

Mr
GARNIER

ARS EN RE
ACCA Ars
Représentant

Mr
GAUDIN 
Emile
ARS EN RE
Maire honoraire Ars


Mr
GENDRE
Léon
LA FLOTTE
Mairie La Flotte
MAIRE

Mr
GERAUDEL

LA ROCHELLE

Saunier à Loix

Mr
GOYOT
François
ARS EN RE
AUPAR : Assoc. Usagers du Port d’Ars
Représentant

Mr
KERMOAL

ST MARTIN DE RE
Asso Amis Île de Ré
Représentant

Mr
LARIVIERE
Michel
DOMPIERRE s/Charente
CDCK
Vice-Psdt

Mr
Le Chef du SD

COURCOURY
ONC
Chef du SD

Mr
MAGNAVAL
Xxxx
ARS EN RE

Proprio de marais

Mr
MAISONHAUTE 
Stéphane
 LES PORTES EN RE
Maison du Fier
Animateur nature

Mr
MARRET 
Jean-Marie
 LOIX
APSM
Pdt

Mr
MONDAMERT
B.
LA ROCHELLE
Com. Dépt Rando Pédestre
Psdt

Mr
MONNOT
Serge
PARIS
APSL
Représentant

Mr
MOREAU 

ARS EN RE
-
-

Mr
MUCEL 
Olivier
LA ROCHELLE
Comité Dép. Tourisme 17, Service Dév.
Chargé de mission

Mr
NICOT 
Georges
ST CLEMENT DES BALEINES
ACCA St Clément + proprio
Psdt

Mme
NORMAND 
Claire
 TAILLANT
Comité Départemental de Randonnée pédestre
Représentant

Mme
NOYER 
Katia
 ST CLEMENT
Mairie St Clément
1ère adjointe tourisme

Mr
PALITO
Remy
LA COUARDE
Mairie La couarde
adjoint

MMrs
PEREZ & MAYER
Christian, Nicolas
LA ROCHELLE cedex
DDAM
Directeur

Mr
PICART 
Loïc
ARS EN RE
Coop des Sauiners d'Ars en Ré
resp GW CTE

Mr
PLAIRE 

ST CLEMENT
Mairie St Clément
Conseiller municipal

Mr
POINTEAU

ARS EN RE
ACCA Ars
Représentant

Mr
POUVESLE 
Philippe
LA ROCHELLE cedex 02
ONF
Chargé de mission

Mr
ROQUES 
Hervé
LES PORTES EN RE
Maison du Fier (RN de Lilleau des N.)
Directeur

Mr
ROUSSE 
Patrice
ST MARTIN DE RE
YCSM
Directeur

Mr
SADOUL 
Denys
ARS EN RE
CNAR
Pdt

Mme
SENAND 
Catherine
LE BOIS PLAGE
Ile de Ré Tourisme
Représentante

Mr
THIBAULT
Marc
LES PORTES EN RE
RN Lilleau des Niges
Conservateur

Mr
THORBECKE
Claude
ARS EN RE
Assoc. Pêcheurs à pied de l’île de Ré
Représentant

Mr
TOISON
Bruno
ROCHEFORT cedex
CELRL
Chef de Service

Mr
WAGNER
Jean
ARS EN RE
AEMA
Président

Mr
ZABLOCKI
Olivier
ST MARTIN DE RE
 Association RE-PUBLIQUE
Président


NOM


VILLE
ORGANISME
FONCTION

Mme
CAILLAUD 
Patricia
ARS EN RE
Directrice VVF Ars


Mr
CHARBONNEL

ARS EN RE
APSC
Représentant

Mme
FATOSME
Marie-Christine
ST CLEMENT
Asso Hippique Rétaise
Psdte

Mr
HOUIN
Bernard
ST CLEMENT
Ferme Marine des Baleines
Dir + proprio contigu pélobate

Mr
MASSE
Jean-Marc
ARS EN RE
-
Proprio Pélobate

Mr
MERCIER
Clovis
LES PORTES EN RE
-
Proprio pélobate

Mme
MICHENEAU
Christine
LA ROCHELLE cdx 02
ONF
DOCOB Forêt du Lizay

Mr
NICOT
Patrick
LES PORTES EN RE
Asso Hippique Rétaise
Dir

Mr
NICOT 
Georges
ST CLEMENT DES BALEINES
ACCA St Clément + proprio
Psdt

Mr
OPPICI

ARS EN RE
SCI Soc Rétaise pour la sauvegarde d'Espaces Naturels
Proprio Pélobate

Mr
PEAN
Charles
LES PORTES EN RE
-
Gest Pélobate

Mr
PENAUD
Mathias
ST CLEMENT DES BALEINES
-
Proprio Pélobate

Mr
THIBAULT
Marc
LES PORTES EN RE
RN LdN
Conservateur

Mr
THIRION
J.Marc
LA ROCHELLE
Nature-Environnement 17
Expert Scientifique Spécialiste du Pélobate cultripède


NOM


VILLE
ORGANISME
FONCTION

Mme
BOIJOU

LOIX
Mairie
Adjointe – correspondante projet Pte du Grouin

Mr
QUILLET
Lionel
LOIX
Mairie
Maire

Mr
BOUSSATON

LOIX
Mairie de Loix
Adjoint au maire

Mr
CHARBONNEL

ARS EN RE
APSC
-

Mr
LACOSTE
M.Christine
ROCHEFORT cedex
CELRL
Chargée mission N2000

Mr
MARRET 
Jean-Marie
 LOIX
APSM
Psdt

Mme
MICHENEAU
Christine
LA ROCHELLE cdx 02
ONF
Chargée mission N2000

Mr
PEUREUX


Bureau d'Etudes "Paysages de l'Ouest"
Chargé de mission

Mr
THIBAULT
Marc
LES PORTES EN RE
RN Lilleau des Niges
Conservateur

COMITE DE PILOTAGE

1er COMITE DE PILOTAGE

25.01.2001
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" FIER DARS "
Jeudi 25 janvier 2001
Préfecture de la Charente-Maritime
Grande Sale

Le jeudi 25 janvier 2001, S'est réuni & la Préfecture de la Charente-Maritime, Grande

Salle, le comité de pilotage du site 22 " Fier d'Ars ", sous la présidence de M. René BIDAL,
Secrélaire Géneral de Ia prefecture.

Etaient presents :

- M. Paul NEVEUR, président de ls communauté de communes de Mie de R,
conseiller général du canton d'Ars en Ré, maire de la Couarde ;

- M. Leon GENDRE, conseiller général du canton de Saint-Martin de Ré, maire de
|a Flatte en Ré ;

- M. Lucien RIELIX, maire de Saint Martin de Ré ;

- M. Jacques LABONDE, mafre des Portes en Ré ;

- M. Jacques NEVEUR, maire de Saint Clément des Baleines ;

- M. Jean,OLIVIER, maire d'Ars.en Ré ;

- M. Jean BAUDOI, adjoint au maire e 2 Couarde ;

- M. Christan PEREZ, représentant la direction départementale des Affaires
Maritimes ;

- M. Jean MAUGET, représentant la Chambre d'Agriculture ;

~ M. Daniel GERARD, représentant I'Office National de |a Chasse

- M. Jacques HIPPOLYTE, représentant la Direction Departementals de
YEquipement ;

- M. Bruno TOISON, représentant le Conservatoire du Littoral ;

- Mme Marie-Christine LACOSTE, représentant le Conservatoire du Littoral ;

- M. Pierrick MARION, représentant Ia direction régionale de environnement ;

- Mme Mireile RYCKAERT, représentant I'FREMER ;

- M. Bernard GUILLET, représentant [Entente Interdépartementale pour la
Démoustication ;

~ M. Serge KINDEL, représentant lEntente Interdépartementals  pour la
Deémousication ;

- M. Didier LONSEAL, représentant ta Direction Départementale Jeunesse el
Sports ;

- M. BERAUD-BIDOUIN, représentant 'association des Amis de [lle de Re ;

- M. André CHAUVIERE, représentant la Féderation Départementale des
Chasseurs ;

- M. Jean ROGEON, représentant la Section Regionale Conchylicole Re Genire
Ousst

- M. Tony BERTHELOT, représentant la Section Régionale Conchiylicole Ré Centre
Quest ;

- M. Robert BARRIERE, représentant 'ADEPIR sainte Marie ;
- M. Marc THIBAULT, représentant la Ligue pour la Profection des Oiseaux

o KL AEA DI 015 13 KOCHELLE CEIIEE 11+ ELEP I, 15 0 2531 ELEOME % 2651 0010




2nd COMITE DE PILOTAGE

XXX
3ème COMITE DE PILOTAGE

XXX
REUNIONS D'INFORMATION COMMUNALES

COMPTE RENDU

REUNIONS D'INFORMATION COMMUNALES

Site Natura 2000 n°22 "Fier d'Ars" 

18 & 19.04.2001

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau d Niges)

PARTICIPANTS (toutes communes confondues)
Loix-en-Ré (18/04/2001)

BINOT Christiane, Plaisancier nautisme, ST MARTIN DE RE

BOUSSATON, Adjoint au maire, LOIX

BRIN Annie, Conseillère municipale, ST MARTIN DE RE

BRIZARD Michel, Agriculteur, LOIX

CUQ Robert, LOIX

FELAIS, Particulier, LOIX

GARCIA DIESTRE, Plaisancier nautisme, ST MARTIN RE

GERAUDEL, Saunier à Loix, LA ROCHELLE

GOUMARD, Conseiller, ST MARTIN DE RE

MERCIER, Saunier à Loix, STE MARIE DE RE

MIGNE M, Pdt ACCA Loix +gestion. DPM (DDE Ars), LOIX

MARRET Jean-Marie, Pdt APSM, LOIX

MAUGET Jean, Chambre Agriculture (17)

NORMAND Claire, Comité Départ. Rando. péd., TAILLANT

PELIN J.M., Pdt des sauniers indépendants de la CNM, LOIX

QUILLET, Maire, LOIX

ROUSE Serge, Sociétés savantes et amies du Muséum Rouen (76), LOIX

ZABLOCKI Olivier, Association RE-PUBLIQUE, ST MARTIN

Les-Portes-en-Ré (19/04/2001)

ANGIBAUD Laurent, Saunier, LES PORTES EN RE

BESSEY Claude, Comité Départ. canoë kayak/C.K. Mer – Kayak océan rochelais, LA ROCHELLE

CAILLUM Jean, XXXX?

DUBOIS SYLVIE., DDAF17

FRUCHARD Michel, 1er adjoint, LES PORTES EN RE

GENEAU-COURTEAU Sandra, Stagiaire Ch. d’Agri. (17)

GEORGE Eric, Saunier, ST CLEMENT

GEORGES-PÏCOT Eric, Pdt ASSIP, LES PORTES EN RE

HOUIN Bernard, Aquaculteur, ST CLEMENT

LABONDE Jacques, Maire des Portes, LES PORTES EN RE

LAIRE,P., Conseiller municipal St Clément, St Clément
LOIZEAU Philippe, Saunier, ST CLEMENT

MAILLARD Fabrice, Saunier, LES PORTES EN RE

MAISONHUTE Stéphane, Animateur nature, LES PORTES

NOYER Katia, 1ère adjointe, ST CLEMENT

PARDELL Carole, Conseillère CTE "Marais" et "conchylicole", ADASEA 17

PUAUD Fabrice, Particulier, ST CLEMENT DES BALEINES

ROQUES Hervé, Maison du Fier (RN L.d.N.), LES PORTES

RIDE Sébastien, Animateur nature (LPO), ST CLEMENT

TARDY Jean, Retraité ULR


Ars-en-Ré (19/04/2001)

BARBOTIN Roger, AUPAR,

BEYNAUD Jean-François, Ostréiculteur,

BONDI François, Mairie de la Couarde, LA COUARDE

BORIT Bernard, Ferme marine,

CADRE Armel, Saunier,

CADRE Martine, Conseiller municipal,

CAILLAUD Patricia, Directrice VVF Ars, ARS EN RE

CHOPIN Monique, Adjoint Mairie Ars, ARS

CHOPIN Jean-Pierre, Vice-Pdt AVPAR,

D’ALLENS Jean, APSE – AIR,

DEBROISE Bénédicte, Pdte Avenir du Bois,

DERAIN Joseph, Citoyen d’Ars, ARS EN RE

DOUEDARI Catherine, Pdte assoc. Iles en cavale,

GAUDIN Emile, Maire honoraire,

GUYOT François, AVÄR – Assoc. Usagers du port d’Ars, ARS EN RE

HERAUDEAU Edouard, Retraité agricole

HERAUDEAU Marcel, Président AFR,

HERAUDEAU Robert, Pdt Sauniers rétais,

JARLET Pascal, Ostréiculteur

JAUFFRAIS Michel, Agent Ars, ARS EN RE

JOUBERT Lucien, Pdt ADEPIR Ecluses à poissons

LAURENT J.F., AEMA,

LOIZEAU, Ouvrier saunier,

MARCHAIS Mathieu, Administrateur coop de sel,

MARISSAL Eric, Grainocean s.a. / coop exofi,

MUCEL Olivier, Comité Départ. Tourisme 17 – Service dévt.

NEBILON Armelle, Journaliste Phare de Ré,

NEVEUR Michel, Adjoint Ars en Ré, ARS EN RE

NEVEUR Paul, Conseiller général, ARS EN RE

OLIVIER J.L., Maire Ars, ARS EN RE

PICARD Jean, AVPAR,

PICART Loïc, Vice-Pdt coop de sel,

POUVESLE Philippe, ONF

RICHARD D., Saunier la Couarde, LA COUARDE

SADOUL Denys, Pdt CNAR,

THORBECKE Claude, Assoc. Pêcheurs à pied de l’île de Ré,

TRIBALLIER Cécile, Tourisme Ile de Ré,

VIDAL-BOUGEROL, CNPA,

WAGNER Jean, Résident des marais,

EXCUSES


Mle MORVAN Nathalie, DIREN Poitou-Charentes


Mr BONO Maxime, Député-Maire de La Rochelle


Mme FONTAINE G., Maire de St Martin-en-Ré

COMPTE-RENDU

Ces 3 réunions d'information communales font suite au comité de pilotage du 25 janvier 2001 réuni sous la présidence de Mr le Préfet de Charente-Maritime. Elles constituent la phase d'information des usagers, et amorce la démarche de concertation engagée dans le cadre de la réalisation du Document d'Objectifs du site Natura 2000 n°22 sur les 6 communes concernées par ce site. L'invitation a été envoyée par l'opérateur à chaque membre du comité de pilotage. Comme convenu en CP du 25/01/01, les maires des communes furent chargés de prévenir les habitants de leur commune potentiellement concernés. De plus, une information a été faite 2 fois dans le "Phare de Ré" par l'opérateur.

Le présent compte-rendu résume la présentation de Mlle Champion, coordinatrice du projet.

NATURA 2000 :

QU'EST-CE QUE C'EST ?

"Natura 2000" est le nom donné au réseau européen de sites naturels remarquables, constitué de sites proposés par les états membres au titre de la directive Habitats (1992), ou au titre de la directive Oiseaux (79).

Le Fier d'Ars a été proposé au titre des deux directives, car il héberge à la fois des populations d'oiseaux d'importance européenne, et aussi des habitats naturels et des animaux/plantes (hors oiseaux) d'intérêt communautaire.

LA DIRECTIVE HABITATS

QUE DIT-ELLE ?

Mlle Champion présente la directive habitats, et fait une lecture commentée des articles 2, 6 et 8. En résumé : 

La directive "habitats" (littéralement : "habitats, faune, flore", n°CEE92/43) est une directive européenne votée à l'unanimité par la France en 1992, sous présidence française de l'Union Européenne.

Article 2 : 

La DH a pour objectif la préservation, dans tous les états membres, de certains habitats "phytosociologiques"
 (= milieux naturels, listés en annexe I de la DH) et habitats "d'espèces"
 (= milieux de vie des espèces, listées en annexe II) qui sont menacés ou rares à l'échelle européenne. Les plus menacés d'entre eux sont dits "prioritaires".

(NB : ces habitats/espèces, rares ou menacés à l'échelle européenne, ne sont pas forcément menacés à l'échelle locale. Dans ce cas, le site ou le pays qui en héberge des exemples remarquables ou en bon état, a la responsabilité de trouver les moyens humains, techniques, financiers... de faire perdurer les conditions favorables à leur maintien à l'avenir).

D'autre part, cette préservation suppose de MAINTENIR OU DES RESTAURER CES HABITATS DANS UN BON ETAT là où ils existent. Il ne s'agit donc pas de recréer un habitat naturel là où il n'existe plus (on ne vise pas à recréer un marais salant dans un champ cultivé, ou une prairie à la place d'un parking par ex.).

Chaque état membre doit, en application, déterminer la liste et la localisation des secteurs de son territoire qui possèdent des exemples remarquables de ces habitats. Ils transmettent ensuite cette liste à l'union européenne qui s'assure ainsi de la cohérence générale du réseau de sites ainsi constitué, et qui s'appelle "réseau Natura 2000".

Sur ces sites, chaque état a la responsabilité de préserver ces habitats : c'est une obligation de résultat. En revanche, chaque état est libre de choisir la meilleure manière d'aboutir à la préservation de ces habitats : il a le choix des moyens. La Directive Habitats fixe cependant comme objectif aux états membres de définir des mesures de préservation de ces habitats qui prennent en compte "les exigences socio-économiques, et les particularités régionales ou locales".

Article 6 : 

L'Europe propose aux Etats membres de réaliser des "plans de gestion" pour chaque site concerné, rassemblant les mesures de gestion appropriés pour assurer la préservation des sites. Pour l'Europe, ces mesures peuvent être de nature contractuelle, réglementaire, intégrées dans d'autres documents de planification existants, etc...

La France a choisi d'appeler ces "plans de gestion" des DOCUMENTS D'OBJECTIFS". D'autre part, elle souhaite que toutes les mesures prises pour assurer le maintien des habitats naturels concernés, soient de nature contractuelle. 

Article 8 :

Concernant les habitats classés "prioritaires" dans les annexes I et II de la DH, l'Europe s'engage à co-financer les mesures de préservation qui les concernent (le financement des mesures pour les autres habitats est à la charge des Etats membres).

NB : la France (Ministère de l'Environnement) a créé le FGMN (Fonds de Gestion des Milieux Naturels) pour financer ces mesures.

LE DOCUMENT D'OBJECTIFS

QU'EST-CE QUE C'EST ?

La France a choisi de parier sur le succès d'une démarche contractuelle et de faire développer sur chaque site, par les acteurs locaux, un Document d'Objectifs.

Le Document d'Objectifs est en quelque sorte un "plan d'action" :

il recueille les objectifs et les actions que les acteurs locaux (élus, socioprofessionnels, usagers, associations, administrations...) proposent, au terme d'un long processus de réflexion, de développer pour préserver le patrimoine naturel remarquable dont ils sont les gestionnaires.

COMMENT ELABORE-T'ON LE DOCUMENT D'OBJECTIFS ? :

L'état choisit un opérateur local selon une procédure d'Appel d'Offres (marché public).

L'opérateur local est chargé d'animer et de coordonner la démarche dans tous ses aspects (coordination des partenaires et acteurs locaux, relations administratives, rédaction des documents, réalisation des inventaires scientifiques...). Il travaille sous l'égide de l'état.

Le Préfet, crée le comité de pilotage du site (arrêté préfectoral). Ce comité est constitué de tous les élus (maires, conseillers généraux, députés...), des représentants de tous les usagers et socioprofessionnels (chambres d'agricultures, communautés de communes, associations, syndicats...) et des administrations (DDAF, DIREN, DDE, DRIRE... selon les sites).

Le comité de pilotage est "l'instance centrale" de concertation. Il est présidé par le Préfet (ou par délégation, le Sous-Préfet). Il a pour rôle de suivre la démarche, de valider la procédure de concertation et les résultats, d'examiner et valider les propositions des groupes de travail, et de valider le document d'objectifs produit.

L'opérateur local constitue des groupes de travail. Tous ceux qui le souhaitent peuvent y participer, qu'ils soient membres du comité de pilotage ou non : élus, usagers, exploitants, chasseurs, pêcheurs, randonneurs, forestiers, habitants, chargés de mission...

Les groupes de travail sont la "cheville ouvrière" du document d'objectifs :

- Ils établissent l'inventaire des activités socio-économiques et des usages qui s'exercent sur le site. L'opérateur local apporte les résultats de l'inventaire biologique actualisé et cartographié des habitats et des espèces de la directive habitats qui ont été trouvés sur le site

- Ils analysent les liens entre la présence des activités humaines/ des pratiques et celle des habitats et espèces présentes

- Ils établissent la liste des actions à développer pour préserver ces habitats/espèces en les intégrant au cœur des activités humaines ("développement durable")

- Ils proposent les objectifs et le plan d'actions au comité de pilotage

- Après validation des actions par le comité de pilotage, ils chiffrent les besoins financiers liés à chaque action proposée. Ils peuvent aussi établir la liste des maîtres d'œuvre potentiels de l'action... L'opérateur local fait la synthèse écrite et rédige le document d'objectifs. L'ensemble est soumis à nouveau au comité de pilotage pour validation finale. 

Les groupes de travail seront véritablement efficaces si les participants ne sont ni en surnombre, ni en so

us-nombre.

Toute personne inscrite dans un groupe de travail recevra automatiquement les invitations et les comptes-rendus : ainsi, vous pouvez participer à un seul groupe tout en suivant le travail d'un ou plusieurs autres.
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SITE DU "FIER D'ARS" (n°22) : COMMENT PARTICIPER ?

OPERATEUR LOCAL (nommé par l'Etat sur appel d'offre)

L'Opérateur local : LIGUE POUR LA PROTECTION DES OISEAUX, MLLE CHAMPION (chef de projet) avec la participation de Marc THIBAUT (RN de Lilleau des Niges)

en association avec : CHAMBRE D'AGRICULTURE, MR MAUGET. Cette association permet à l'opérateur de disposer à la fois de compétences biologiques (LPO), socio-économiques (Chambre) et d'élaboration de Documents d'objectifs (LPO).

comite de pilotage (créé par Arrêté Préfectoral)

Première réunion : le 25.01.2001 (lancement du projet, validation de la méthode et du calendrier proposés).

Autres réunions prévues : janvier-février 2002 (validation intermédiaire des travaux)


Juin 2002 : validation finale des travaux et du Document d'Objectifs réalisé

REUNIONS D'INFORMATION COMMUNALES (entrée libre)

3 réunions d'information communales ont été organisées les 18 & 19/04/01pour informer les habitants et usagers de ce projet et leur permettre de s'inscrire dans les groupes de travail qui les concerne / intéresse. L'invitation à ces réunions a été faite par l'opérateur (LPO) auprès des membres du Comité de Pilotage (courrier du 19/03 pour le 18/04) et par voie de presse (Le Phare de Ré). Comme décidé lors du CP du 25/01/01 et rappelé dans le courrier, la diffusion de l'information au sein des communes fut confiée à MMrs et MMmes les Maires.

Si vous n'avez pas pu y participer et/ou vous inscrire aux groupes de travail qui vous concernent, contactez Mlle Champion (LPO) - 05.46.82.12.55.
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- Information des partenaires et usagers (réunions d'information communales)

- Constitution des Groupes de travail (libre)
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3ème COMITE DE PILOTAGE

05 décembre

05 décembre

2002

2002

- Contestation de la profession ostréicole / présence de l ’habitat « lagune » sur le site

- Consultation des instances ministérielles par la préfecture

GROUPES DE TRAVAIL (inscription libre)

Les groupes de travail pour le site "Fier d'Ars", sont thématiques : 

- marais salants et SALICULTURE

- marais salants et OSTREICULTURE / AQUACULTURE

- DPM

- TOURISME ET LOISIRS

Deux sous-groupes sont également créés pour aborder deux thématiques très localisées dans l'espace : 

- POINTE DU  GROUIN & Omphalodes littoralis

- MARAIS DE LA CONCHE & Crapaud à couteaux

[image: image35.png]- Mile Emmanuelle CHAMPION, représentant la Ligue pour la Protection des
Olseaux ;

- M. Jacques MENUTEAU, président de la Coopérative des Produsteurs de Sel de
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- M. CHERE. ", représentant I'association Nature Envirannement 17

Assistalent également  la Réunion :
- M. Jean-Marie TINEVEZ, chef du Service de IEnvironnement
- Mile Annie CAZUC, chef du bureau de |a Nature et des Sites

M. le Secrétaire Général ouvre Ia séance en souhaitant que le com té de pilotage mis
&n place pour le site 22 " Fier d Ars " sait un lieu de cancertafion et d'écoute.

. MARION fait ensuite une présentation de NATURA 2000,

Cette procédure vise & metre en place un réseau européen de sites pour préserver
Ia biodiversité. Deux directives européennes contribuent & sa mise en place : la directive
ciseaux de 1979, et la directive habitats de 1682

Gefte dernidre prévoit fetablissement dne fiste nationale des sies, achevée en
1995, sur la base de laquelle les instances européennes détermineront en 2001 des sites
d'intérét communautaires ( SIC ). D'ici 2004, ces SIC seront notifiées sous forme de zones
speciales de conservation.

Pour la mise en ceuvre de cette procédure, un pilote est désigné par Ia région sur
appel d'offre pour gérer le site et élaborer un document d'cbjectif (COCOB). Ce document
failla Syritnés de fa Siuation de environnement &t de Teconomie locale aiin de lister les
paints d'accords et de confts et de définir des mesures contractuelles entre les différents
partenaires. Des mesures financieres, parfois européennes, viennent aider a la mise en
place du site.

M. ROGEON demande si toutss les ZPS entreront dans le dispositil NATURA 2000
et si tous ces sites sont gérés de fagon identiques.

M. MARION répond que toutes les ZPS sefont couveries par le réseau NATURA
2000 & l'échéance 2004 et saront soumises & la méme procédure, & savoir la rédaction par
un comnité de pilotage d'un DOCOB, dont le temps d'élaboration peut varier entre un et
deux ans. Les marais charentais sont quant & eux gérés par un protocole équivalent a une
zPs,

Le comit¢ de pilotage instauré intervient non seulement pour fa rédaction du
DOCOE, mais aussi pour la gestion du site et notamment le sulvi budgétaire.

Mile CHAMPION, chargée de piloter le projet avec le soutien de la Chambre
dagriculture, présente la directive habtat de 1992 el sauligne trais ariiles qui Wi serble
essentiels pour la definition et la compréhension de la mise en place du site du Fier d'Ars

Les objectifs de NATURA 2000 sont définis dans Farticle 2 de la directive qui précise
quiil s'agit de maintenir et restaurer, et non de recréer, un habitat naturel ou un habitat
dlespéce dés lors quil est remarquable au iveau européen, méme sans fétre en France.
La prise en considération de [écanomie locale est posée comme postulat dans cet article.

Larticle 6 prévat [a canception d'un plan de gestion spécifique pour chaque site.

Lariicle 8 introduit Ia notion d'espéce prioritaire, qui bénéficie c'un financement
europeen, tandis que les aulres sites sont financés par les états.




LA CARTOGRAPHIE DES HABITATS ET DES ESPECES

Dans le cadre de la mission d'élaboration du DOCOB, la LPO est chargée de réaliser la cartographie des habitats naturels d'intérêt communautaire qui devra servir de base aux groupes de travail. Ces chargés d'études devront donc passer dans les marais entre mai et octobre 2001. Si vous êtes EXPLOITANT ou PROPRIETAIRE, merci de les laisser y accéder et de leur réserver un accueil professionnel pour leur permettre de remplir la mission dont ils sont chargés.

CALENDRIER

MAI 2001 - Les groupes de travail se réuniront une première fois début mai 01 (objectif : faire le point sur les points à aborder, l'inventaire socio-économique...).

AVRIL - OCTOBRE 2001 - D'avril à octobre, l'opérateur et les experts associés conduiront l'inventaire cartographique (biologique + socio-économique) sur le terrain.

OCTOBRE 2001 - JUIN 2002 -Les groupes de travail se réuniront à nouveau pour la suite du travail à partir de fin octobre-novembre 2001 et jusqu'à l'aboutissement du travail en Juin 2002 (échéance fixée par l'Etat). (1 réunion du Comité de Pilotage pour validation intermédiaire des travaux en cours).

JUIN 2002 - Echéance finale et validation du Document d'Objectifs par le Comité de Pilotage.

__________________________________________________________________________________________

QUELQUES POINTS EVOQUES PAR LES DIVERS PARTICIPANTS POUR ÊTRE ABORDES EN GROUPE DE TRAVAIL

Ensablement du Fier d'Ars

Fréquentation touristique dans les marais (y compris hors itinéraires)

Superposition des mesures sur l'île de Ré

Mise en cohérence des diverses politiques (ex : interdit récent pour la création des cabanes de sauniers), etc...

REMISE DE DOCUMENTS

Les participants sont invités à s'inscrire dans les groupes de travail qui les intéresse.

Documents remis aux participants : 

- fascicule relié présentant la méthode de concertation et une carte du site

- une plaquette de valorisation du docob réalisé sur le site 70 "Val de Charente" 

GROUPE DE TRAVAIL

"MARAIS & SALICULTURE"

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "Marais & saliculture" 

04.05.2001 (10h, St Clément des Baleines)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau d Niges)

PARTICIPANTS (40 personnes) 

Mr,ANGIBAUD,Laurent, LES PORTES EN RE, Saunier

Mr,ANTOINE,Claude,ST CLEMENT

Mme,BEZAULT,Yvette,LE BOIS PLAGE,Usager du Port de St Martin

Mr,BRASSARD,Jean-Luc,LOIX

Mr,BRIZARD,Michel, LOIX, Agriculteur

Mr,BROUSSE,Louis,FOURGNEUX,APSL

Mr,CADRE,Armel & Martine,ARS EN RE, Saunier + conseillère municipale

Mme,CAILLAUD ,Patricia, ARS EN RE, Directrice VVF Ars

Mr,CAILLAUD ,Marius,ARS EN RE Saunier

Mr,CHARBONNEL,,ARS EN RE

Mme,COLIN-COUCHET,Mireille,LOIX EN RE,APSL

Mr,CUQ ,Robert,LOIX

Mme,De TURKEIM,Tmia,ST MARTIN DE RE,UPSM

Mr ENET André, agric retraité, ST CLEMENT

Mr,GAUDIN ,Emile,ARS EN RE, Maire honoraire

Mr,GOUMARD,Christian,ARS EN RE

Mr ,GUILLET & KINDEL & BERNARD,,RIVEDOUX,EID

Mr,JAMMET,Jean-Louis,LA ROCHELLE

Mme,KOCH,Martine,LOIX,APSL

Mr,LARIVIERE,Michel,DOMPIERRE s/Charente,CDCK

Mr,LOIZEAU,Daniel,ARS EN RE, Ouvrier saunier

Mr,MAILLARD ,Fabrice, LES PORTES EN RE, Saunier

Mr,MARCHAIS ,Mathieu,ARS EN RE, Saunier, Administrateur coop de sel

Mr,MASSE,Guy,ARS EN RE Saunier

Mr,MAUGET,Jean,LA ROCHELLE,Ch d'Agri

Mr,NICOT ,Georges,ST CLEMENT DES BALEINES,ACCA St Clément + proprio

Mme,NOYER ,Katia, ST CLEMENT, 1ère adjointe

Mr,PELIN ,J.M., LOIX, Pdt des sauniers indépendants de la CNM

Mme,PELIN ,Michèle,LOIX,Asso Amis Île de Ré

Mr,PENAUD,Bernard,LES PORTES EN RE ancien saunier

Mr,PICART ,Loïc,ARS EN RE,resp GW CTE saunier

Mr,PINAUD,Antoine,ARS EN RE saunier

Mr,RICHARD ,D., LA COUARDE, Saunier la Couarde

Mr,ROBITAILLIE,Henri,ARS EN RE,AEMA

Mr,THIBAULT,Marc,LES PORTES EN RE,RN LdN

Mr,WAGNER,Jean,ARS EN RE, Résident des marais Pt AEMA

Mr,WEBER,Jean,ARS EN RE

Mr,ZABLOCKI,Olivier, ST MARTIN DE RE, Association RE-PUBLIQUE

EXCUSES OU REPRESENTES

Mr,BERCHOTEAU,,ST CLEMENT,Mairie

Mr,GOUMARD,Jean-Pierre, ST MARTIN, Conseiller rég. + NE 17

Mr,MENUTEAU,Jacquy,ARS EN RE,Psdt Coop sel,Représenté

Mme,MORVAN,Nathalie ,DIREN

Mr,NICOT,Patrick,LES PORTES EN RE ,Représenté

Mme,PLANCHON,,ST CLEMENT ,Mairie, Représentée

Mr,BONO, LA ROCHELLE,Mairie La Rochelle, Représenté

(   (   (
Le présent compte-rendu établit une synthèse très résumée des discussions, dans le but de faire ressortir les points et les enjeux qui devront être portés à la réflexion dans le cadre du groupe (prochaines réunions : octobre-novembre 2001, c'est à dire après la phase de collecte des informations et de cartographie biologique et socio-économique réalisée de mai à oct.).

ORDRE DU JOUR (rappel)

- pré-inventaire des activités socio-économiques et humaines (liste des activités et des pratiques à prendre en compte sur le site pour chaque groupe de travail)

- recueil des points que les participants souhaitent voir aborder dans le cadre des groupes de travail

- analyse rapide de ces points au regard des préoccupations de la directive Habitats permettant de déterminer ceux qui sont du ressort de la présente réflexion. 

Rappel : le groupe "saliculture" prend en compte les marais salants, exploités ou non, anciens ou en activité, sous toutes les formes de végétation qui s'y sont développées (tous les types de végétation des marais salants sont d'intérêt communautaire. En terme d'espèces, ces marais sont concernés par des zones de reproduction (colonies) d'oiseaux d'eau (laro-limicoles) et de Gorgebleue (bossis à tamaris, moutardes, macerons).

A la demande des participants, l'Anguille sera rajoutée à la réflexion vu son statut d'espèce menacée.

ACTIVITES HUMAINES ET PRATIQUES A PRENDRE EN COMPTE DANS LE CADRE DU GROUPE

( Activités salicoles (reprise économique et développement de l'activité) - CTE "sel" en cours (cf. passage en CDOA)

( Absence d'usages ou d'activités sur certains marais

PROBLEMATIQUES ET ENJEUX A DEBATTRE 

( Circulation de l'eau : 

- Entretien et restauration d'ouvrages "collectifs"

- Coexistence de besoins différents selon les activités économiques (saliculture / ostréiculture par exemple)

NB : les marais rétais ayant une origine et un fonctionnement anthropique, la circulation de l'eau est un point essentiel pour le maintien de la "vie du marais"

( Prise en compte de l'anguille pour la définition de contrats ou de prescriptions de gestion

- Réflexion pour sa prise en compte (gestion des marais spécifique) dans les CTE

- Réflexion pour sa prise en compte (gestion des marais spécifique) dans d'autres contrats (ex. Contrats Natura 2000) pouvant s'adresser à des personnes morales ou physiques n'ayant pas le statut d'exploitant agricole.

NB : Bien que l'Anguille ne figure pas parmi les espèces de la directive Habitats qui doivent être prises en compte dans la présente réflexion, elle sera traitée malgré tout par les groupes / document d'objectifs, à la demande expresse et répétée des participants compte-tenu de son statut local (espèce menacée).

( Examen de la compatibilité du CTE "sel" développé à l'initiative du GDA Ile de Ré avec l'aide de la Chambre d'Agriculture (en cours de validation à la CDOA) et des prescriptions de préservation des habitats et espèces Natura 2000

( Elaboration de contrats FGMN (prescriptions de préservation des habitats et espèces Natura 2000) pour les personnes physiques ou morales n'ayant pas le statut d'exploitant mais possédant et/ou gérant des territoires de marais.

La gestion, par exemple hydraulique pourrait être confiée par un propriétaire à un organisme à qui il confie la gestion (ex. AEMA qui a une compétence hydraulique et qui, si elle devient AFA, pourrait recevoir une délégation de gestion par les propriétaires)

( Développer un Plan de lutte contre les Ragondins à l'échelle de l'île : pas d'empoisonnement, préférer les campagnes par Pièges cages par exemple.

( Défense contre la mer ( cf  groupe DPM.

Organisation d'une surveillance des chenaux et digues à la mer pour anticiper les travaux avant rupture ou situations d'urgence / engager des programmes de travaux. cf. Commissions des Digues communales.

SYNTHESE DES QUESTIONS ABORDEES EN REUNION PAR LES PARTICIPANTS :

1) LA CONTRACTUALISATION : UN PARI DE L'ETAT FRANCAIS

La définition des périmètres des sites Natura 2000 a été confiée, comme le demandait l'Union Européenne, aux Comités Scientifiques Régionaux du Patrimoine Naturel (CSRPN) où siègent des scientifiques spécialistes de chaque région, sous l'égide de l'Etat.

Par contre, pour la gestion des sites Natura 2000 et contrairement aux autres pays, l'Etat français a confié aux acteurs locaux la mission d'élaborer eux-mêmes les actions nécessaires pour préserver les habitats/espèces visés par la directive habitats. C'est pourquoi le Comité de Pilotage et les groupes de travail ont été créés.

D'autre part, l'Etat français a affirmé sa volonté que la gestion de ces sites et les actions développées soient de nature CONTRACTUELLE, plutôt que réglementaire. C'est un pari important et une volonté spécifiquement française car la directive habitats laisse toutes les possibilités ouvertes.

Sur l'Ile de Ré, c'est un avantage considérable, puisque des classements antérieurs (Site Classé, Loi Littoral) s'appliquent plutôt de manière réglementaire. Aussi, l'objectif de Natura 2000 n'est pas de surimposer une nouvelle réglementation, mais bien de développer des actions de gestion (ou de suivi, ou de valorisation) contractuelles.

2) LES OUTILS CONTRACTUELS DISPONIBLES pour prendre en compte les prescriptions environnementales dans les pratiques et activités concernées : 

- Pour les personnes (exploitants ou propriétaires) ayant le statut d'exploitant agricole : les CTE, ou tout autre forme de mesure Agri-environnementale émanant du Ministère de l'Agriculture (CTE simplifié, MAE hors CTE... et passés entre le Min. de l'Agri. et le propriétaire / exploitant

- Pour les personnes morales ou physiques, n'ayant pas le statut d'exploitant agricole : les "Contrats FGMN", passés entre le Min. de l'Environnement et le propriétaire / gestionnaire.

3) LES HABITATS ET ESPECES CONCERNANT LE GROUPE SALICULTURE

- marais salants sous toutes leurs formes et "état d'abandon" ou "état d'usage"

- + Anguille, rajoutée à la demande des participants

4) QUELS FINANCEMENTS POUR LES MESURES / CONTRATS DEVELOPPES DANS LE DOCUMENT D'OBJECTIFS :

- CTE et autres mesures agri-environnementales : Ministère de l'Agriculture et FEOGA-Garantie (Fonds européen) +20% en zone Natura 2000

- Fonds de Gestion des Milieux Naturels : ce fonds, créé en 1998 par le Ministère de l'Environnement, a pour objectifs : 

- de financer l'élaboration de documents d'objectifs de tous les sites Natura 2000

- de financer les actions développées par ces documents d'objectifs (pour en bénéficier, le Docob doit être validé par le Comité de Pilotage final et reconnu par un arrêté préfectoral).

Ce fonds FGMN peut financer des actions de différente nature, par exemple : 

- contrats FGMN pour des personnes physiques ou morales n'ayant pas le statut d'exploitant agricole

- études complémentaires si nécessaires pour approfondir les connaissances et pouvoir à terme élaborer une action plus finement ou autre...

- élaboration ou animation de chartes (activités touristiques par exemple)

- édition d'outils de valorisation (plaquettes, expositions, vidéos....), de sensibilisation, de pédagogie...

- suivis pour évaluer les actions et leurs succès local

- etc...

- Fonds Natura 2000 européen : ce fonds est en cours de création par l'Europe.

Il visera à cofinancer toutes les actions des documents d'objectifs portant sur les habitats /espèces prioritaires de la directive.

Pour le site n°22 "Fier d'Ars", les habitats prioritaires sont :

- les marais salants (sous tous leurs faciès de végétation)

- la pelouse sablonneuse fixée de la Pointe du Grouin avec l'Omphalodes littoralis.

- Tous autres fonds ou lignes budgétaires existant au niveau national, régional, départemental, local... Ces fonds viennent en complément du FGMN, pour co-financer les actions et leur donner une dimension locale (appropriation des actions par les partenaires locaux)

5) LE NOM DU SITE n°22

Constat : le nom "Fier d'Ars" donné au site Natura 2000 n°22 est trompeur pour les acteurs locaux car il semble ne désigner que l'entité géographique du Fier. Or le site comprend le Fier, la Fosse de Loix et tous les marais salants rétais.

Pour des raisons techniques et informatiques, le nom du site ne peut pas être modifié au niveau national/européen.

Localement, il est proposé de le modifier pour l'intitulé du Document d'Objectifs : ex. "FIER D'ARS, FOSSE DE LOIX, ET MARAIS RETAIS"
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REMISE DE DOCUMENTS

Les comptes-rendus des réunions d'information communales qui eurent lieu les 18 & 19 /avril 2001 sont remis aux participants des groupes de travail. Ils seront envoyés ultérieurement aux autres personnes.

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "Marais & saliculture" 

08.11.2001 (10h, Ars en Ré)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau d Niges)

PARTICIPANTS (env. 30 personnes, liste non exhaustive) 

Mr BROUSSE Louis, FOURGNEUX, APSL

Mr CADRE Armel & Martine, ARS EN RE, Saunier + conseillère municipale

Mr & Mme CHARBONNEL, ARS EN RE

Mme COLIN-COUCHET Mireille, LOIX EN RE,APSL

Mr DECIS Nicolas, Ecomusée du Marais salant

Mme DUBOIS Sylvie, DDAF

Mr GAUDIN Emile, ARS EN RE, Maire honoraire

Mr GEORGES Eric, saunier St Clément des Baleines

Mr GERAUDEL Christophe, La Rochelle

Mr GOUMARD Jean-Pierre, ST MARTIN DE RE

Mr ,GUILLET & KINDEL & BERNARD,,RIVEDOUX,EID

Mr JAMMET Jean-Louis, LA ROCHELLE

Mr JAUFFRAIS Michel, adj; Ars, Mairie ARS EN RE

Mme KOCH Martine, LOIX,APSL

Mme LACOSTE Christine, CELRL

Mr LOIZEAU Philippe, ARS EN RE, saunier

Mr MAILLARD Fabrice, camping municipal de ???

Mr MAUGET Jean, LA ROCHELLE, Ch d'Agri

Mr PICART Loïc, ARS EN RE, resp GW CTE saunier

Mr POUVESLE Philippe, ONF

Mr ROBITAILLIE Henri, Ars

Mr THIBAULT Marc, LES PORTES EN RE,RN LdN

Mr WAGNER Jean, ARS EN RE, Résident des marais Pt AEMA

Mr XXX Thomas, exploitant saunier chez Mr &Mme PELIN

autres participants : feuille de présence oubliée.

EXCUSES OU REPRESENTES

Mr MENUTEAU Jacquy, Psdt Coop sel

Mme MORVAN Nathalie ,DIREN

Mme RENOUST Aurélie, DIREN

Mme & Mr PELIN, Loix-en-Ré

Mr,BONO, LA ROCHELLE,Mairie La Rochelle, Représenté

(   (   (
Le présent compte-rendu établit une synthèse des points discutés, faisant apparaître essentiellement le relevé des décisions prises.

ORDRE DU JOUR (rappel)

- présentation et analyse des inventaires cartographiques : biologiques, socio-économiques, fonctionnement hydraulique en fonction des usages

- premières réflexions d'objectifs et d'actions à développer dans le Docob

___________________________

PRESENTATION ET ANALYSE DES INVENTAIRES CARTOGRAPHIQUES

INVENTAIRES BIOLOGIQUES

Rappel : les habitats / espèces pris en compte par les inventaires sont ceux dits "d'intérêt communautaire" au titre de la directive Habitats et de la directive Oiseaux : il s'agit d'habitats / d'espèces menacés à l'échelle du territoire européen.

Les inventaires biologiques ont montré que dans les exploitations salicoles : 

( les vasais et les métières sont reconnus au titre des lagunes et/ou d'habitats d'espèces, et sont donc des espaces d'intérêt communautaire : en effet, l'activité humaine (action du saunier) n'a pas d'influence anthropisante notable. Les modalités de gestion de l'eau, des ouvrages hydrauliques, des dépôts sédimentaires (désenvasements espacés dans le temps) sont même considérés comme une amélioration de l'état de conservation de l'habitat.

Les marais salants, outil de production du sel, n'entrent pas dans le cas des lagunes et ne sont donc pas des habitats d'intérêt communautaire. Ceci n'exclut pas, au cas par cas, la présence d'éléments biologiques intéressants (salicornes annuelles sur les veltes, couples isolés de larolimicoles nicheurs…).

( Ainsi, le fonctionnement actuel d'une exploitation salicole permet le maintien des habitats d'intérêt communautaire – voire parfois l'amélioration de leur état de conservation – sur environ 2/3 à 3/4 de la surface de marais affectés à l'exploitation.

( Enfin, les colonies de reproduction des laro-limicoles et les reposoirs de marée haute, ne concernent pas les marais exploités (cf. carte).

En conclusion : la saliculture est une activité très compatible au maintien, voire à l'amélioration, de l'intérêt biologique général, et de l'intérêt biologique des habitats / espèces d'intérêt communautaire en particulier (DH essentiellement).

INVENTAIRES SOCIO-ECONOMIQUES

L'inventaire socio-économique porte sur : 

( la cartographie de la typologie des marais liés à l'exploitation salicole : cartographie différenciant les vasais, métières, et marais salants.

( la cartographie de la répartition des exploitants de chaque marais salant.

Ces deux cartes sont soumises aux exploitants salicoles pour vérification et rectification si nécessaire (ci-après). 

CONSULTATION ET RECTIFICATION DES CARTES D'INVENTAIRES

IL EST DEMANDE A TOUS LES SAUNIERS DE BIEN VOULOIR VERIFIER L'EXACTITUDE DES RENSEIGNEMENTS PORTES SUR LES DEUX CARTES D'INVENTAIRES SOCIO-ECONOMIQUES (cartographie des exploitants + cartographie typologique des vasais/métières/marais salants).

NB : ces cartes constituent un état initial à l'année "n" au 31.12.2001. Les modifications survenues ultérieurement à cette date (nouvelles installations…) seront intégrées dans la carte d'évolution des activités à l'année "n+6", établie dans 6 ans à l'issue des 6 premières années de mise en œuvre du Docob.

Dans ce but, par décision du groupe de travail, Les cartes seront consultables à partir de fin novembre dans : 

- les 6 communes du site : Les Portes, St Clément, Ars, La Couarde, Loix, St Martin

- la Coop de sel à Ars

- l'AEMA

D'autre part, il est rappelé qu'à l'issue de la procédure d'élaboration du Docob (=Document d'Objectifs Natura 2000), les communes recevront un exemplaire complet du Docob, avec les cartes définitives.

OBJECTIF OPERATIONNEL MARAIS / SALICULTURE

I- Assurer le maintien d'une saliculture de qualité, elle-même garante du maintien des types d'habitats naturels / d'espèces d'intérêt communautaire liés à l'activité salicole.

LES PROBLEMES QUI SE POSENT ET LES ENJEUX (résumé des points évoqués par les participants)

- "Epuration" du cahier des charges CTE par le Comité STAR : Après examen par le Comité STAR, le cahier des charges "CTE saliculture" initialement élaboré et proposé par les sauniers, a été "épuré" de plusieurs mesures.

Or, les mesures non retenues par ce comité STAR (n°3,4) correspondaient aux préconisations environnementales considérées comme les plus fondamentales pour assurer le maintien dans un bon état de conservation, des habitats naturels et d'espèces d'intérêt communautaire !

Ces modifications sont donc incohérentes avec la démarche Natura 2000 en cours. Le groupe de travail réuni ce jour demande la réintégration de ces mesures essentielles.

- Problèmes de plafonnement du CTE : 

Le "CTE saliculture" est plafonné comme tous les CTE, et les mesures retenues par le comité STAR suffisent à atteindre ce plafonnement.

Aussi, le bénéfice des 20% théoriquement applicables en zone Natura 2000 se trouve ainsi "gommé", et le "plus" que devrait apporter la reconnaissance en site "Natura 2000" est inexistant. Ce qui est grave dans une démarche telle que Natura 2000, que l'état français affirme et souhaite incitative et contractuelle.

Le groupe de travail réuni ce jour demande le réexamen de ces problèmes de plafonnement au niveau national et européen.

- Problème de l'interdiction de construction de nouvelles cabanes de sauniers : cette interdiction, liée à la réglementation dans le cadre du Site Classé (et en aucun cas à Natura 2000), vient en totale contradiction avec l'objectif du Docob Natura 2000 de maintenir l'activité salicole.

En effet, les cabanes sont un outil INDISPENSABLE pour l'exploitation salicole. Elles font partie d'autre part du patrimoine paysager traditionnel Rétais.

- Développement de l'activité salicole : 

Le développement de l'activité salicole sur Ré est freiné par trois points essentiels : 

- économique : la nécessité de rester en deçà d'un seuil de non-concurrence / commercialisation du sel ;

- technique : la disponibilité en marais salants techniquement "restaurables" pour l'activité salicole (ex : ensemble fonctionnel vasais/métière/marais salant encore existant ; marais salants dont les fonds n'ont pas été modifiés : attention, la transformation d'un marais salant en marais aquacole est irréversible en raison de la nécessaire modification des fonds…)

- foncier : la disponibilité foncière en marais salants. Les propriétaires Rétais étant souvent peu enclins à louer leurs marais à des exploitants, qui ne peuvent donc s'installer faute de marais disponibles.

Le groupe de travail réuni ce jour note qu'il est nécessaire dans ce domaine, que le Docob soit un outil d'aide à la décision pour la commission des sites lors des demandes d'autorisation de travaux. 

En effet, bien que le groupe soit opposé à la définition d'un zonage fixant la vocation socio-économique des marais, il serait nécessaire de cartographier les marais qui, techniquement parlant, peuvent être restaurés pour l'activité salicole selon les connaissances et les critères actuels (ex : ensemble fonctionnel vasais/métière/marais salant encore existant ; marais salants dont les fonds n'ont pas été modifiés…), carte qui pourrait constituer un outil d'aide à la décision pour la Commission des sites (secteurs de développement salicole prioritaire pour des raisons techniques). Il est indispensable cependant de spécifier que cette cartographie n'est pas limitative : par principe, la vocation initiale des marais Rétais étant salicole, la Commission des Sites doit pouvoir donner son accord à la remise en état à des fins salicoles sur tout marais techniquement ou foncièrement disponible ailleurs que dans les secteurs identifiés.

L'élaboration de cette "carte d'aide à la décision" sera faite en groupe de travail lors de la prochaine réunion (les premiers éléments déjà collectés lors de démarches salicoles antérieures seront synthétisés par Jean M. de la Ch. d'Agri. pour la prochaine réunion).

- Problèmes ponctuels liés aux dates de travaux : dans certains cas, des délais liés à des accords de financement par exemple, ont abouti à des problèmes ponctuels d'environnement (oiseaux nicheurs) lors de la réalisation de travaux de restauration de marais salicoles. D'une manière générale, il n'y a pas de problème, les travaux pouvant être réalisés en dehors des périodes de reproduction.

PRINCIPES DES ACTIONS A INSCRIRE DANS LE DOCUMENT D'OBJECTIFS : ACTIONS STRICTEMENT LIEES AUX ACTIVITES SALICOLES

ACTION 1 : CTE "saliculture" (Contrat Territorial d'Exploitation)

Objectif : maintenir l'activité salicole garante du maintien d'habitats naturels d'intérêt communautaire, en renforçant sa viabilité socio-économique

Action : Mettre en œuvre le CTE "saliculture"

Toutes les préconisations environnementales concernant les exploitations salicoles sont présentées en séance (voir annexe jointe). Elles correspondent en tous points aux préconisations du cahier des charges initialement élaboré et proposé par les sauniers (avant examen par le Comité STAR).

Le Docob demande donc la mise en œuvre du CTE "saliculture". 

Il demande en outre le rétablissement du cahier des charges dans sa forme initiale (cf. "action 1bis"). Le Docob fera figurer en annexe les 2 versions du cahier des charges afin de souligner l'incohérence entre les 2 documents.

Justification biologique et socio-économique : Les inventaires biologiques ont montré que dans les exploitations salicoles : 

( les vasais et les métières sont reconnus au titre des lagunes et/ou d'habitats d'espèces, et sont donc des espaces d'intérêt communautaire : en effet, l'activité humaine (action du saunier) n'a pas d'influence anthropisante notable. Les modalités de gestion de l'eau, des ouvrages hydrauliques, des dépôts sédimentaires (désenvasements espacés dans le temps) sont même considérés comme une amélioration de l'état de conservation de l'habitat.

( Les marais salants, outil de production du sel, n'entrent pas dans le cas des lagunes et ne sont donc pas des habitats d'intérêt communautaire. Ceci n'exclut pas, au cas par cas, la présence d'éléments biologiques intéressants (salicornes annuelles sur les veltes, couples isolés de larolimicoles nicheurs…).

Ainsi, le fonctionnement actuel d'une exploitation salicole permet le maintien des habitats d'intérêt communautaire – voire parfois l'amélioration de leur état de conservation – sur environ 2/3 à 3/4 de la surface de marais affectés à l'exploitation. En conclusion, la saliculture est une activité très compatible au maintien, voire à l'amélioration, de l'intérêt biologique général, et de l'intérêt biologique des habitats / espèces d'intérêt communautaire en particulier.

ACTION 1bis : REINTEGRATION DES MESURES n°3, 4, 7 DANS LE CTE SALICULTURE

Objectif : maintenir l'activité salicole garante du maintien d'habitats naturels d'intérêt communautaire, en renforçant sa viabilité socio-économique

Action : Demander le rétablissement dans sa forme initiale du cahier des charges CTE, c'est à dire la réintégration des mesures 3,4,7 .

Demander également l'examen du problème du plafonnement, incohérent avec la démarche Natura 2000 et les préconisations du Docob (le plafond global par exploitation est par exemple inférieur au plafond du CTE viticole)

Justification biologique et socio-économique : Après examen par le Comité STAR, le cahier des charges "CTE saliculture" initialement élaboré et proposé par les sauniers, a été "épuré" de plusieurs mesures.

Or, les mesures non retenues par le comité STAR (notamment n°3,4) correspondaient à 2 des 3 préconisations environnementales considérées comme les plus fondamentales pour assurer le maintien dans un bon état de conservation, des habitats naturels et d'espèces d'intérêt communautaire ! Ces modifications sont donc incohérentes avec la démarche Natura 2000 en cours.

Ce qu'il reste à faire dans le cadre du groupe de travail : Il est donc demandé aux partenaires agricoles de soulever ce problème auprès des services de l'Etat compétents. Il est notamment fondamental de réintégrer la mesure n°3 en ce qui concerne les modalités de gestion hydraulique (vasais). En effet, si l'aspect "travaux" (remplacement d'ouvrages, réalisation de fosses à poissons…) pourrait si besoin être dissocié du CTE et faire l'objet d'une action spécifique conduite par un partenaire extérieur (tel que l'AEMA), la GESTION ne peut en aucun cas être confiée à d'autres qu'aux sauniers car il s'agit de leur outil de production. De même, la mesure n°4 en faveur des Gorgebleues, est une GESTION qui ne peut dépendre que de l'exploitant.
La DDAF pourra soulever ce point lors de la réunion de la CDOA du 09/11/2001 qui examinera notamment le "CTE saliculture". Il est demandé aux partenaires agricoles de faire le point sur la démarche à suivre pour faire réintégrer ces mesures afin que le groupe de travail puisse définir plus précisément l'action correspondante.

Selon les résultats, le groupe devra examiner les diverses solutions pour déterminer quelle forme finale doit prendre ce principe d'action : 

- refaire la procédure de validation du CTE ?

- récupérer ces mesures via "l'intersite" ?

- examiner les passerelles possibles avec le "CTE Poissons" en cours d'élaboration sur les marais continentaux (notamment la territorialisation ou non de ce CTE) ?

- faire intégrer, via le Docob, les mesures 3,4,7 au catalogue régional des préconisations agro-environnementales ?

De même, le problème du plafonnement du CTE nécessite d'être abordé au sein des services de l'Etat afin que le CTE saliculture soit véritablement cohérent avec l'objectif de maintien de cette activité bénéfique pour l'environnement et le patrimoine d'intérêt communautaire.

ACTION 2 : MESURES "ANGUILLES"

Objectif : Maintenir/redévelopper un fonctionnement hydraulique des marais favorable au maintien/rétablissement de leur fonction de grossissement des anguillettes dans un but de renforcement des populations.

Action : la nature de l'action (ou sa portée géographique) sera variable selon le rétablissement ou non de la mesure n°3 dans le cahier des charges CTE. Si elle n'est pas réintégrée, la partie "travaux" pourrait être dissociée du CTE et constituer une action spécifique reprenant les mêmes points : 

1- réaliser un entretien régulier des vasais salicoles (enlèvement des vases une fois tous les 5 à 10 ans, selon besoins) et des ouvrages hydrauliques

2- réaliser une fosse à poissons (sur le pourtour du vasais ou ailleurs selon possibilités techniques) et l'entretenir (en même temps que le Point1)

3- poser des ouvrages hydrauliques dont la nature permette la remontée/redescente des anguilles (et des poissons en général) : soit lors de la restauration d'un marais, soit spécifiquement en remplaçant d'un ouvrage existant.

Cette action pourrait être confiée à une partenaire tel que l'AEMA, qui pourrait réaliser les travaux, avec l'assistance des sauniers et de l'opérateur local.

Dans tous les cas, les travaux seraient réalisés à la demande / avec l'accord du propriétaire et de l'exploitant.

Justification biologique et socio-économique : dès les premières réunions en avril 2001, les participants de tous les groupes de travail ont souligné la nécessité de prendre en compte l'anguille (et la faune piscicole) spécifiquement dans le Docob, son statut étant extrêmement préoccupant. 

Du point de vue socio-économique, cette action se justifie : 

- dans le cas des exploitations salicoles, dès lors que la mesure n°3 n'est pas réintégrée au CTE ou lorsque un vasais dépend de plusieurs propriétaires et/ou plusieurs exploitants

- dans le cas des marais non utilisés à des fins professionnelles (cf. Groupe de travail du Jeudi 13/11/01), où ces travaux ne peuvent pas être prise en charge par un particulier seul.

Cette action n'est pas contradictoire avec une pêche raisonnée des anguilles ainsi grossies en fin de saison (voir avec le CEMAGREF), dans la mesure où une relâche d'une partie des individus dans le milieu naturel est assurée pour le renforcement des populations.

Cette action doit par contre être complétée par un renforcement des contrôles pour que la réglementation de la pêche à a civelle (normalement interdite de novembre à janvier), soit véritablement respectée.

Ce qu'il reste à faire dans le cadre du groupe de travail : La définition précise de cette action, de la nature des ouvrages hydrauliques ad hoc, du type de gestion hydraulique spécifique…. nécessitera la participation du CEMAGREF (contact : M. Rigaud) qui a déjà beaucoup travaillé sur les anguilles en marais, notamment en marais de Seudre (renforcement des populations par grossissement en marais, couplée à une utilisation/pêche commerciale des adultes grossies en fin de saison). Mr Philippe LOIZEAU a également une expérience personnelle sur la question : le CEMAGREF estimerait à 80% le taux de mortalité des anguillettes en situation naturelle. Mr Ph. Loizeau, qui favorise leur pré-grossissement dans ses marais par une gestion adaptée, obtient 80% de recapture en fin de saison (anguilles grossies). Ces résultats sont très encourageants quant au succès potentiel d'une telle action !

ACTION 3 : Cabanes de sauniers

Objectif : maintenir l'activité salicole garante du maintien d'habitats naturels d'intérêt communautaire, en renforçant sa viabilité socio-économique

Action : Soutenir la demande des sauniers concernant la révision du décret interdisant la construction de cabanes nouvelles : 

Le Docob demande que, dans un objectif de préservation des habitats naturels présents dans les exploitations salicoles et de PRESERVATION de leur ETAT DE CONSERVATION, le décret soit révisé en faveur de l'activité salicole, et autorise la construction de cabanes nouvelles respectant le cahier des charges architectural défini avec l'ABF et déjà proposé aux services de l'Etat.

Cette action est considérée par le Docob comme essentielle au maintien de cette activité sur l'île de Ré, donc au maintien des types d'habitats naturels/d'espèces d'intérêt communautaire présents dans les exploitations salicoles, et de leur état de conservation.

Justification biologique et socio-économique : l'activité salicole est garante du maintien des richesses et des potentiels biologiques d'intérêt communautaire, voire de leur amélioration. Or, la réalisation d'une cabane pour chaque marais/exploitant est indispensable à la conduite de l'activité salicole. En effet, compte tenu de la configuration spécifique aux marais rétais d'une part et de l'organisation de l'activité salicole d'autre part, les exploitants demeurent loin de leur site d'exploitation et ont impérativement besoin d'un lieu de stockage in situ pour leur matériel et outils salicoles. Le stockage des outils en vrac sur le marais constituerait un préjudice paysager, augmenterait les risques de vol, et soumettrait le matériel à une détérioration rapide (climat). D'autre part, ces cabanes de saunier font traditionnellement partie du patrimoine paysager Rétais et ne constitueraient en aucun cas une dégradation paysagère dans la mesure où elles respectent, en sus, le cahier des charges architectural concerté, déjà défini avec l'ABF. 

ACTION 4 : CaRTE "OUTIL D'AIDE A LA DECISION" POUR LA COMMISSION DES SITES

Objectif : faire du Document d'Objectifs un "outil d'aide à la décision" pour la Commission des Sites dans le cadre des demandes d'autorisation de travaux liées au "site classé"

Action : réaliser, en groupe de travail, une carte des marais qui, techniquement parlant, peuvent être restaurés pour l'activité salicole selon les connaissances et les critères actuels (ex : ensemble fonctionnel vasais/métière/marais salant encore existant ; marais salants dont les fonds n'ont pas été modifiés…).

Cette carte pourrait constituer un outil d'aide à la décision pour la Commission des sites (secteurs de développement salicole prioritaire pour des raisons techniques).

Il faut cependant spécifier que cette cartographie n'est pas limitative : par principe, la vocation initiale des marais Rétais étant salicole, la Commission des Sites doit pouvoir donner son accord à la remise en état à des fins salicoles sur tout marais techniquement ou foncièrement disponible ailleurs que dans les secteurs identifiés. Ceci permet aux sauniers de répondre plus souplement à des opportunités techniques ou foncières futures.

Ce qu'il reste à faire dans le cadre du groupe de travail : L'élaboration de cette "carte d'aide à la décision" sera faite en groupe de travail lors de la prochaine réunion (les premiers éléments déjà collectés lors de démarches salicoles antérieures seront synthétisés par Jean M. de la Ch. d'Agri. pour la prochaine réunion).

ACTION 5 : ETUDE DES RELATIONS BERNACHES CRAVANT / HERBIERS DE RUPPIA

Objectif : évaluer l'impact de la consommation des Ruppia par les Bernaches cravant

Action : 

1- demander au CEMAGREF et/ou CNRS s'il existe déjà des références bibliographiques sur le sujet

2- développer si nécessaire une étude de l'impact de la consommation des Ruppia par les Bernaches cravant, sur les herbiers de Ruppia eux-mêmes et sur la faune aquatique des marais en général

En effet, les avis sont très partagés : certains témoignent d'une consommation intensive, d'autres expériences montrent totalement l'inverse. Une étude pourrait être nécessaire.

ACTIONS TRANVERSALES (INTER-GROUPES)

Ce qu'il reste à faire dans le cadre du groupe de travail : les 4 points suivants - abordés à l'occasion de cette réunion - concernent tous les participants à tous les groupes, bien au-delà du groupe "saliculture" seul. Aussi, leur principes sont notés, mais la définition exacte de ces actions sera faite dans le cadre d'une réunion inter-groupes, à l'issue des principales réflexions thématiques (prévoir cette réunion en mars-avril 2002 ?). Ces points sont les suivants :

ACTION 6 : AMELIORATION DE LA GESTION DES DECHETS DE LA STATION DE BROYAGE DE LA COUARDE

Objectif : réduire la population Rétaise de Goélands argentés et leucophée en leur rendant inaccessible les déchets de la station de broyage qui constituent leur principale ressource alimentaire

Action : la nature exacte de l'action sera définie lors d'un réunion ultérieure, inter-groupes, car elle les concerne tous. Des solutions techniques intermédiaires (filet, meilleure gestion des déchets…) pourraient être recherchées en attendant une solution globale ?

Justification biologique et socio-économique : les déchets de la station de broyage constituent, depuis des années, la principale ressource alimentaire des Goélands argentés et leucophée, en particulier lors des périodes critiques (hiver, + alimentation des poussins). Ceci induit chaque année un meilleur taux de survie des adultes en hiver, et des poussins. La conséquence est l'explosion démographique de ces 2 espèces, constatée et déplorée par tous.

Chaque année, la réserve Naturelle de Lilleau des Niges conduit des opérations de stérilisation des œufs sur la réserve, dans le cadre de son plan de gestion, et avec l'accord du CNPN, afin de tenter de stabiliser l'explosion démographique. 

Cependant, la portée de cette action, même si elle était étendue au reste de l'île comme le propose le groupe d'aujourd'hui, ne pourra jamais permettre de faire diminuer les populations de goélands. Le seul moyen d'atteindre cet objectif est de rendre inaccessibles les ressources alimentaires, comme l'ont montré de nombreuses expériences dans d'autres départements français. Elles ont montré en outre que la déstabilisation des colonies (par effarouchement par exemple), ne faisait que déplacer le problème et le rendre pire : en effet, les goélands se dispersent pour nicher, au lieu d'être localisés en un seul endroit. De même, la stérilisation des œufs (qui nécessite des accords ministériels) doit être conduite selon des techniques bien spécifiques (cf. RN de Lilleau des Niges) car si l'œuf est détruit (écrasé par exemple), la femelle fait une ponte de remplacement. Enfin, toutes les espèces de goélands ne sont pas en cause : il s'agit du G. argenté et du G. leucophée (dans une moindre mesure). Les G. brun et G. marin ne sont pas en cause (dynamiques de populations différentes).

ACTION 7 : ETENDRE LES OPERATIONS DE STERILISATION DES œufs DE G. ARGENTE & LEUCOPHEE

Objectif : aider à stabiliser la croissance démographique de la population Rétaise de Goélands argentés et leucophée en stérilisant les œufs sur les principales colonies (action à coupler impérativement avec l'action 6 / ressources alimentaires).

Action : Etendre les opérations de stérilisation des œufs en dehors de la Réserve Naturelle de Lilleau des Niges, à la demande de - et avec l'accord – des propriétaires / exploitants.

Attention : portée de l'action limitée. Voir paragraphes précédents (action 5)

ACTION 8 : CHANTIERS DE SUPPRESSION DES FOYERS DE BACCHARIS

Objectif : éviter la colonisation des baccharis dans les marais.

Action : Réaliser des chantiers d'enlèvement de Baccharis sur les principaux foyers de colonisation en marais ou en bordure de marais

Justification biologique et socio-économique : Le Baccharis est un arbuste originaire d'Amérique du sud, introduit comme arbuste d'ornement. Sa grande résistance en a longtemps fait un arbuste idéal pour les haies de bord de route, talus d'autoroute, et plus récemment dans le cadre d'actions de plantation de haies entreprises par des associations, des communes… Or, une fois implantés, les baccharis se développent partout et finissent par envahir tous les espaces naturels ou non. Il s'agit désormais en France d'une véritable "fléau végétal" dont il est extrêmement difficile de se débarrasser (milliers de graines / an, souches remontantes…).

Il est vivement conseillé de cerner ce problème tant qu'il est encore temps, car leur colonisation des marais Rétais est encore faible.

ACTION 9 : INFORMATION / BACCHARIS

Objectif : éviter la plantation des baccharis sur l'île de Ré.

Action : Campagnes d'information auprès du public et de tous les organismes pouvant être amenés à réaliser sur l'île des plantations de haies ou d'arbustes (DDE, associations, FDC et/ou ACCA…….).

Justification biologique et socio-économique : idem action 7
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de travail.

Courant avril, Mile CHAMPION se tiendra dans les communes concerneées par le site
22 pour présenter le projet. Dans la foulée, les groupes de travail se réuniront pour la

M. Paul NEVEUR s'interroge sur Ia Sauvegarde du Fier d'Ars lui-méme, menace
d'asséchement depuis des années.

Mile CHAMPION précise que ce probleme sera évoquée dans le groupe DPM.

M. le Secrétaire Général souligne que le délai d'instruction est suffisamment long
pour permettre une réelle concertation de I'ensemble des intervenants et des intéressés.

Aucune autre question n'étant posée, la séance est levée a 16 heures 10.

RENE BIDAL




PROCHAINE REUNION - REMISE DE DOCUMENTS

Une copie des rétro-transparents est remise aux participants. Elle est jointe aussi au présent compte-rendu.

La prochaine réunion est fixée au 15/01/02, 10h Ars en Ré. Ordre du jour : Le point sur le pb du CTE + carte des secteurs de développement prioritaire de la saliculture + commentaires/pré-rédaction des actions de ce présent compte-rendu.

GW sel du 08.11.2001 : annexe I

MODALITES D'EXERCICE DE L'ACTIVITE SALICOLE

Principes généraux

L'exploitation salicole se divise en 3 unités principales distinctes : 

- le vasais

- la métière

- le marais salant

LE VASAIS : 

Rôle : stock d'eau, décantation des particules en suspension, 1ère évaporation

Caractéristique : utilisation souvent collective (1 vasais pour plusieurs exploitants)

Physionomie : souvent étendu en surface, relativement profond ((50cm-1m)

Fonctionnement hydraulique : souvent automatique (systèmes de surverses). Reste en eau généralement toute l'année, avec un renouvellement régulier selon les marées, et en fonction des besoins en eau des sauniers.

Faune / flore : fonds souvent colonisés par la Ruppie. Poissons, anguilles (grossissement…).

Action du saunier sur le vasais : aucune sauf manipulation des ouvrages hydraulique pour l'alimentation en eau (si système pas automatisé)
LA METIERE : 

Rôle : réchauffement, évaporation, concentration du sel

Caractéristique : utilisation parfois collective (1 métière pour plusieurs exploitants)

Physionomie : surface très variable selon les cas, peu profond ((30-50cm).

Fonctionnement hydraulique : alimentation gravitaire depuis le vasais. Toujours en eau.

Faune / flore : Nombreuses veltes (diguettes basses organisant la circulation de l'eau), très souvent colonisées par une végétation de prés salés (annexe I de la DH). Poissons, anguilles (grossissement…). Nidification de larolimicoles (selon secteurs).

Action du saunier sur la métière : aucune. 
LE MARAIS SALANT : 

Rôle : concentration du sel, récolte

Caractéristique : outil de production directe, individuel.

Physionomie : surface variable, profondeur très faible ((5-10cm). Circulation de l'eau dans divers compartiments (vivres -> muants -> nourrices -> aires saunantes).

Fonctionnement hydraulique : alimentation gravitaire conduite quotidiennement par le saunier pour la concentration finale et la récolte.

Faune / flore : selon l'exploitant et l'ancienneté du marais : veltes colonisées par des salicornes annuelles (DH). Nidification ponctuelle de larolimicoles (gravelots, avocettes, sternes).

Action du saunier sur la métière : quotidienne : gestion de l'eau, récolte…
LES BOSSES : 

Rôle : aucun (sauf pour partie : stock sel, transport)

Caractéristique : - 

Physionomie : bosses hautes issues de la création des marais.

Faune / flore : végétation de type "prairie" (tamaris parfois). Selon les secteurs : nidification possible du Busard des roseaux, de la Gorgebleue.

Action du saunier sur la bosse : entretien par fauche ou brûlis (non systématique)
GW sel du 08.11.2001 : annexe II

PRECONISATIONS ENVIRONNEMENTALES POUVANT S'APPLIQUER AUX EXPLOITATIONS SALICOLES
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LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DANS LES EXPLOITATIONS SALICOLES :

Végétation :

- présence de Ruppie dans les vasais à conserver (parfois aussi dans les métières)

- présence de végétation de prés salé sur les veltes des métières (asters…), et dans les marais salants (salicornes annuelles…) 

Faune : 

- poissons/anguilles : grossissement, potentiels de renforcement des populations (vasais, métières, chenaux (portèves…) )

- oiseaux : nidification de larolimicoles dans les métières, parfois dans le marais salant + Gorgebleue et Busards des roseaux sur les bosses (selon les secteurs)

LE VASAIS : 

HYDRAULIQUE-POISSONS/RUPPIE : 

- Maintien gestion hydraulique actuelle (maintenir la Ruppie dans les vasais où elle se développe)

- Maintien du vasais en eau pendant l'hiver (ou assec ne dépassant pas 15 jours)

- Entretien et/ou remplacement ouvrages hydrauliques permettant la circulation des poissons et des anguilles (type d'ouvrages : voir avec le CEMAGREF)

- Entretien et/ou recréation de fosses à poissons (refuge lors des mises en assec, grossissement…)

- Gestion hydraulique permettant l'entrée des poissons au printemps, et leur sortie à l'automne (recolonisation du milieu naturel)

GESTION DE LA VEGETATION :

- Pas de lutte chimique contre la végétation aquatique ou terrestre

- Entretien de la végétation des bosses : ne pas la réaliser systématiquement : pas tous les ans ou pas sur toutes les bosses (favoriser la reproduction du Busards des roseaux et des Gorgebleues)

LA METIERE : 

HYDRAULIQUE-POISSONS : 

- Entretien des ouvrages hydrauliques (ou remplacement/pose ?) permettant la circulation des poissons et des anguilles (type d'ouvrages : voir avec le CEMAGREF)

- Gestion hydraulique permettant l'entrée des poissons au printemps, et leur sortie à l'automne (recolonisation du milieu naturel)

VEGETATION : 

- Préserver les veltes et la végétation de prés salés qui s'y développe

- Pas de lutte chimique contre la végétation aquatique ou terrestre

OISEAUX : 

- préserver les nids et les couvées des oiseaux qui s'installent.

- Réalisation d'aménagements particuliers pour favoriser la nidification des larolimicoles et gorgebleue (selon un diagnostic environnemental à réaliser par exploitation)

LE MARAIS SALANT : 

- préserver les nids et les couvées des oiseaux qui s'installent.

- Pas de lutte chimique contre la végétation aquatique ou terrestre

LES BOSSES : 

- Fauche : préserver les éventuels nids de Busards des roseaux en laissant une zone non fauchée autour du nid pendant toute la période de reproduction + zone non fauchée éventuelle autour des Tamaris (fauche pas tous les ans)

- Tamaris : conserver les tamaris existants et les entretenir régulièrement (les remplacer lorsque morts : attention à ne les remplacer que par Tamarix gallica, indigène)

- Lutte manuelle contre les baccharis : enlèvement systématique.

- Pas de lutte chimique contre la végétation aquatique ou terrestre

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "Marais & saliculture" 

15.01.2001 (10h, Ars en Ré)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau d Niges)

PARTICIPANTS (26personnes) 

Mr BRASSARD Jean-Luc, saunier, LOIX

Mr BRETTON Alain, APSC, LA COUARDE

Mr BROUSSE Louis, FOURGNEUX, APSL

Mr & Mme CHARBONNEL, ARS EN RE

Mme COLIN-COUCHET Mireille, LOIX EN RE,APSL

Mr CAILLAUD Rémi, ARS

Mme DUBOIS Sylvie, DDAF

Mr DUFOUR Pascal, saunier, ARS

Mr ,GUILLET & KINDEL & BERNARD,,RIVEDOUX,EID

Mr JAMMET Jean-Louis, CDA LA ROCHELLE

Mr JAUFFRAIS Michel, adj; Ars, Mairie ARS EN RE

Mlle KERBIRIOU Estelle, LPO

Mme KOCH Martine, LOIX,APSL

Mme LACOSTE Christine, CELRL

Mr LAURENT JF, AEMA

Mr LOIZEAU Philippe, ARS EN RE, saunier

Mr MASSE Guy, ARS

Mme PELIN, Esprit du sel, LOIX

Mr PICARD Loïc, ARS EN RE, resp GW CTE saunier

Mr POITEVIN Benoit, Ecomusée du marais salant, LOIX

Mlle RENOUST, DIREN

Mr ROBITAILLIE Henri, Ars

EXCUSES OU REPRESENTES

Mr,BONO, LA ROCHELLE,Mairie La Rochelle, Représenté

Mr PELIN, psdt asso des sauniers de 17, LOIX

(   (   (
Le présent compte-rendu établit une synthèse des points discutés, faisant apparaître essentiellement le relevé des décisions prises.

ORDRE DU JOUR (rappel)

- clarification du pb des CTE, notamment mesures éliminées par le Comité STAR

- élaboration de la carte "outil d'aide à la décision pour la Commission des Sites"

- Divers, dont demandes de sauniers transmises à Mlle Champion concernant la possibilité de gérer à des fins biologiques des marais "en friche" n'étant pas dans leur exploitation

___________________________

LA SALICULTURE ET LES HABITATS D'INTERÊT COMMUNAUTAIRE

EN QUELQUES CHIFFRES (compléments au cr de novembre 2001)

SALICULTURE

SURFACE TOTALE EXPLOITEE : 251ha (surfaces en eau)
dont 
"champ de marais" : 92,7 ha



"métières" :  48,3 ha



"vasais" : 110 ha

NB1 : ces chiffres concernent uniquement les surfaces en eau de l'exploitation. D'après les références cadastrales prenant également en compte les surfaces terrestres (bosses), on obtient environ 325ha. Les bosses représentent environ 30% de l'exploitation.

NB2 : au total, cela fait environ 80 sauniers, dont environ 1/3 de mono-actifs, et 2/3 de pluri-actifs.

POTENTIALITES DE DEVELOPPEMENT DE L'ACTIVITE SALICOLE : 75,5ha 
dont 
"champ de marais" : 51,5 ha



"métières" :  11,2 ha



"vasais" : 12,8 ha

SALICULTURE ET HABITATS D'INTERET COMMUNAUTAIRE

SURFACE TOTALE EXPLOITEE : 251ha

dont 
habitats d'intérêt communautaire (vasais + métières) : 158,3 ha



autres habitats (champ de marais) :  92,7 ha

SURFACE POTENTIELLE ADDITIONNELLE : 75,5ha

dont 
habitats d'intérêt communautaire (vasais + métières): 24 ha



autres habitats (champ de marais) :  51,5 ha

NB : Les différentes entre ces proportions prévisionnelles et celles actuelles, sont dues à l'utilisation - pour les nouveaux champs de marais - de vasais collectifs déjà comptabilisés (actuellement utilisés en dessous de leur potentiel).


EN CONCLUSION : Actuellement, pour une exploitation salicole moyenne : 


- 63% des surfaces en eau exploitées = habitats d'intérêt communautaire

- 37% ::::::::::::::::::::::::::::::::::::: = autres


- le calcul ne peut pas être fait pour les surfaces terrestres (bosses), l'habitat "fourrés ou haies de tamaris" étant trop disséminé et n'ayant pas été cartographié

Rappel réunion précédente : 


OBJECTIF OPERATIONNEL MARAIS / SALICULTURE

I- Assurer le maintien d'une saliculture de qualité, elle-même garante du maintien des types d'habitats naturels / d'espèces d'intérêt communautaire liés à l'activité salicole (cf. complexes carto. A3, A3ps, A4, A4ps + fourrés de Tamaris).


ACTIONS 1&1bis : LE CTE SALICULTURE (résumé des points évoqués par les participants)

Concernant le CTE, Mme Sylvie DUBOIS (DDAF) présente le CTE dans la forme où les sauniers pourront souscrire en l'état actuel d'avancement de la démarche, soir 2 mesures obligatoires, et 2 mesures optionnelles (cf. documents joints en annexe).

Elle explique également la démarche à suivre pour faire réintégrer les 3 mesures par le Comité STAR (cf. action 1bis du Docob, complétée).

Elle insiste également sur le fait que le problème du plafonnement (900€ comme CTE conchyliculture – culture pérenne, ou 450€ comme CTE marais – culture annuelle) n'est pas éclairci : il n'a encore été acté nulle part par écrit que le plafond CTE saliculture est celui attribué aux cultures pérennes. Elle se renseigne afin que le nécessaire puisse être fait.

Elle présente également une mesure optionnelle "entretien de fossés de marais salés" (( fossés à poissons) présentée par le bassin de la Seudre (cf. docs joints en annexe). Les participants s'accordent à demander la possibilité d'appliquer cette mesure au territoire "Ile de Ré" (pour le moment limitée au territoire "Seudre" mais modifiable). La chambre d'agriculture et la Coopérative envoient dès demain un courrier de demande à la DDAF dans ce sens.
PROJET DE FICHE ACTION : voir en annexe du compte-rendu. Les points ajoutés ou modifiés par rapport au compte-rendu du 08-11-2001 apparaissent en grisé dans le texte.
NB : le contenu de la mesure 3 pourrait-il être revu suite aux recommandations de gestion/anguille faites par Mr Rigaud en réunion du 15.01 après-midi ?

ACTION 2 : LA CARTE DES POTENTIALITES DE RESTAURATION DE MARAIS SALANTS

Le groupe de travail s'accorde sur la nécessité de produire cette carte.

Il s'accorde également sur le titre de la carte. Il s'accorde enfin sur la nécessité de laisser une souplesse "à double entrée" à la commission des Sites afin que cette carte ne constitue pas une restriction trop limitative, inverse à l'objectif poursuivi. 

Un projet de carte, fondé sur le travail établi avec les sauniers dans le cadre du Programme Leader II en 1996-1997, est présenté par la Chambre d'Agriculture : mise à jour, la surface potentielle totale est de 75,5ha dont 51,5 de champs de marais, 11,2 de métières et 12,8 de vasais.

Par décision du groupe, cette carte est soumise à consultation à la Coop de sel et dans les 5 mairies du 25 janvier (environ) au 05 février 2002 pour que les sauniers puissent éventuellement la compléter selon leur connaissance du terrain. Il est demandé aux Mairies et à la coop de sel de bien vouloir la retourner à J. Mauget – Chambre d'Agriculture de La Rochelle - après cette date pour informatisation des mises à jour.
Les derniers compléments devront être confrontés à la carte des sites de nidification des laro-limicoles.

PROJET DE FICHE ACTION : voir en annexe du compte-rendu. Les points ajoutés ou modifiés par rapport au compte-rendu du 08-11-2001 apparaissent en grisé dans le texte.
Ce qu'il reste à faire dans le cadre du groupe de travail : validation de la carte après intégration des modifications apportées lors de la consultation.


GESTION DE MARAIS EN FRICHE PAR DES SAUNIERS

Plusieurs demandes transmises à Mlle Champion concernent la possibilité pour des sauniers, de gérer à des fins biologiques des marais "en friche" n'étant pas dans leur exploitation. Après examen des différentes possibilités par le groupe, il ressort : 

- solution 1 (abandonnée) : "inscription d'une nouvelle mesure optionnelle dans le CTE" ; Abandon pour les raisons suivantes : 
- complexité juridique (obligation de passer un bail rural)



- complexité au regard du CTE ((surface SAU, donc ( assiette de calcul / CTE)



- plafonnement des CTE

- solution 2 (retenue) : le saunier (ou autre) devient "prestataire de service pour un propriétaire ayant souscrit un Contrat Natura 2000"


Cette solution a l'avantage d'inciter à une démarche participative de la part du propriétaire privé, qui souscrit le contrat et délègue la gestion à un prestataire.


Cette solution permet de ne pas limiter cette possibilité aux seuls sauniers, mais de l'ouvrir à tout autre prestataire de service possible (AEMA, autre professionnel "agricole"…).


Le contrat Natura 2000 (principes de gestion) sera élaboré au sein du groupe "usages amateurs/familiaux" (ACTION 10)

ACTION 10 : CONTRATS NATURA 2000

ACTION 11 : ASSISTANCE PERSONNALISEE A L'ELABORATION DES CONTRATS NATURA 2000

NB : actions non modifiées depuis le cr du 08-11-01 => pas de mise à jour de leurs fiches actions.

- solution 3 (retenue sous réserve d'une étude de faisabilité préalable) : l'AEMA devient "gestionnaire dans le cadre d'un projet de gestion collective", le propriétaire lui confiant la gestion (ACTION 14). Préalable : l'AEMA devient une A.F.A (ACTION 13), sous réserve d'une étude de faisabilité préalable permettant d'évaluer le nb de propriétaires éventuellement intéressés par cette démarche (justifiant ou non cette action)

ACTIONs 13&14 (REGROUPEES) : PROJET DE GESTION COLLECTIVE DELEGUEE DE MARAIS

PROJET DE FICHE ACTION : voir en annexe du compte-rendu. Les points ajoutés ou modifiés par rapport au compte-rendu du 08-11-2001 apparaissent en grisé dans le texte.

RAPPEL DES AUTRES ACTIONS (cf. compte-rendu de novembre 2001)

ACTION 2 : MESURES "ANGUILLES"

Aucune avancée sur cette action dans l'attente de la réunion du 15.01.2002 avec la participation de C. RIGAUD (CEMAGREF), spécialiste de cette espèce.

ACTION 3 : Cabanes de sauniers
ACTION 5 : ETUDE DES RELATIONS BERNACHES CRAVANT / HERBIERS DE RUPPIA

Aucune avancée sur cette action dans l'attente de la réunion du 15.01.2002 avec la participation de C. RIGAUD (CEMAGREF), spécialiste de cette espèce.

ACTION 6 : SUPPRESSION DE L'ACCESSIBILITE DES GOELANDS AUX DECHETS DE LA STATION DE BROYAGE DE LA COUARDE

ACTION 7 : ETENDRE LES OPERATIONS DE STERILISATION DES œufs DE G. ARGENTE & LEUCOPHEE

ACTION 8 : CHANTIERS DE SUPPRESSION DES FOYERS DE BACCHARIS

ACTION 9 : INFORMATION / BACCHARIS


PROCHAINE REUNION - REMISE DE DOCUMENTS

Une copie des rétro-transparents CTE est remise aux participants. Elle est jointe aussi au présent compte-rendu.
La prochaine réunion n'est pas fixée (date à relever sur la lettre d'invitation).




C.T.E Saliculture
[image: image8.wmf]

Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 1150, 1330, 1310 (complexes carto correspondants : A3, A3ps, A4, A4ps), 92DO*
Espèces (habitats de…) : Avocette élégante, Echasse blanche, Sterne pierregarin, Mouette mélanocéphale, Gorgebleue à miroir*

Les habitats / espèces en italique sont visés par l'action, mais ne peuvent pas être atteints tant que les mesures 3,4 et 7 non retenues par le comité STAR de 2001 n'auront pas été rétablies.


Objectifs : 

Soutenir et maintenir l'activité salicole garante du maintien d'habitats naturels d'intérêt communautaire, en renforçant sa viabilité socio-économique

Action : 

Mettre en œuvre le CTE "saliculture"

Les préconisations environnementales qui peuvent être faites au regard de Natura 2000 correspondent en tous points aux préconisations du cahier des charges initialement élaboré et proposé par les sauniers (avant examen en 2001 par le Comité STAR).

Le Docob demande donc la mise en œuvre du CTE "saliculture". 

Il demande en outre le rétablissement du cahier des charges dans sa forme initiale (cf. "action 1bis" du Docob). Cf. en annexe les 2 versions du cahier des charges soulignant l'incohérence entre les 2 documents.

La mise en œuvre des CTE nécessite qu'un diagnostic environnemental soit réalisé pour aider/conseiller les exploitants dans le choix et l'application des mesures du volet environnemental. Il est donc indispensable qu'un accompagnement sous la forme d'un diagnostic environnemental soit prévu dans la mise en œuvre du CTE.
Justification biologique et socio-économique : Les inventaires biologiques ont montré que dans les exploitations salicoles : 

( les vasais et les métières sont reconnus au titre des lagunes et/ou d'habitats d'espèces, et sont donc des espaces d'intérêt communautaire : en effet, l'activité humaine (action du saunier) n'a pas d'influence anthropisante notable. Au contraire, les modalités de gestion de l'eau, des ouvrages hydrauliques, des dépôts sédimentaires (désenvasements espacés dans le temps) sont même considérés comme une amélioration de l'état de conservation de l'habitat.


Vasais et métières représentent en moyenne 63% de la surface en eau d'une exploitation salicole. En d'autres termes, l'activité salicole permet le maintien des habitats d'intérêt communautaires visés par l'action CTE sur 63% de la surface en eau de l'exploitation. 

( Les champs de marais, outil de production du sel, n'entrent pas dans le cas des lagunes et ne sont donc pas des habitats d'intérêt communautaire. Ceci n'exclut pas, au cas par cas, la présence d'éléments biologiques intéressants (salicornes annuelles sur les veltes, couples isolés de larolimicoles nicheurs représentant - à l'échelle de l'île et de l'ensemble des marais salants rétais – + de 5% de la population nicheuse rétaise, soit 9% des avocettes et 7% des échasses en moyenne – avec une année exceptionnelle en 2001 pour l'avocette, avec 30% de la population nicheuse).

Ainsi, le fonctionnement actuel d'une exploitation salicole permet le maintien des habitats d'intérêt communautaire – voire parfois l'amélioration de leur état de conservation – sur 63% en moyenne de la surface de marais affectés à l'exploitation. Il permet en outre l'entretien de la végétation des bosses, dont les haies ou fourrés de Tamaris fréquentés par la Gorgebleue (habitat disséminé, de surface non évaluable). En conclusion, la saliculture est une activité très compatible au maintien, voire à l'amélioration, de l'intérêt biologique général, et de l'intérêt biologique des habitats / espèces d'intérêt communautaire en particulier.

Calendrier : 

Partenaires de la mise en œuvre :

DDAF, DIREN, Chambre d'Agriculture, Coopérative de sel d'Ars en Ré, Sauniers, Collectivités locales et territoriales, ADASEA, Opérateur Local Natura 2000

Contrats à signer : Etat – Exploitants salicoles

Expertises biologiques complémentaires (aide au choix des prescriptions: LPO/RN Lilleau des Niges

Budget estimatif et prévisionnel : 

Financement : 

Evaluation des résultats, suivi : 

Critères technico-économiques : nb de CTE contractualisés, surfaces engagées, répartition des mesures prises…

Critères biologiques : cf. actions XX et XX du Docob : 

- Evolution des surfaces et de l'état de conservation des habitats d'intérêt communautaires liés à l'exploitation salicole.

- Evolution du statut de conservation des larolimicoles nicheurs et du Busard des roseaux

- Evolution de la répartition des installations de laro-limicoles

- Evaluation de l'impact de la gestion des bosses (fauches) sur les Gorgebleues




REINTEGRATION DES MESURES


n°3,4,7 DANS LE CTE SALICULTURE,


REVISION DU PLAFONNEMENT
[image: image9.wmf]

Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 92DO, et 1150, 1330, 1310 (complexes carto correspondants : A3, A3ps) pour partie

Espèces (habitats de) : Gorgebleue à miroir

Objectifs : 

Rétablir la cohérence entre le cahier des charges CTE saliculture et les objectifs poursuivis à travers le Document d'objectifs Natura 2000

Action : 

Rétablissement dans sa forme initiale du cahier des charges CTE (réintégration mesures 3,4,7)

Reconnaissance de la saliculture comme "culture pérenne", et application du même plafonnement

- refaire le dossier de soumission des mesures CTE au comité STAR en étoffant l'argumentaire environnemental fondé notamment sur la démarche Natura 2000 et les prescriptions du Docob ci-après (§ "justification biologique et socio-économique"), et le soumettre au prochain comité STAR (automne 2002 ou printemps 2003) === partenaire : DDAF

- faire ensuite réintégrer ces mesures au Catalogue Régional des mesures CTE, puis au Catalogue Départemental
- Demander également l'examen du problème du plafonnement, incohérent avec la démarche Natura 2000 et les préconisations du Docob (le plafond global par exploitation doit être au minimum celui des cultures pérennes)

Dans l'attente, le CTE dans sa forme actuelle pourra être souscrit par les sauniers. Un avenant pourra ensuite le compléter.
Justification biologique et socio-économique : Après examen par le Comité STAR en été 2001, le cahier des charges "CTE saliculture" initialement élaboré et proposé par les sauniers, a été "épuré" de plusieurs mesures.

Or, les mesures non retenues par le comité STAR (notamment n°3,4) correspondaient à 2 des 3 préconisations environnementales considérées comme les plus fondamentales pour assurer le maintien dans un bon état de conservation, des habitats naturels et d'espèces d'intérêt communautaire ! Ces modifications sont donc incohérentes avec la démarche Natura 2000 en cours.

Il est fondamental de réintégrer la mesure n°3 en ce qui concerne les modalités de gestion hydraulique (vasais). En effet, si l'aspect "travaux hydrauliques" pourrait si besoin être dissocié du CTE et faire l'objet d'une action spécifique conduite par un prestataire extérieur (tel que l'AEMA), la GESTION ne peut en aucun cas être confiée à d'autres qu'aux sauniers car il s'agit de leur outil de production. De même, la mesure n°4 en faveur des Gorgebleues, est une GESTION qui ne peut dépendre que de l'exploitant.

Rappel des mesures :

Mesure 3 : Gestion de l'eau dans le vasais, les métières et le champ de marais

Cahier des charges : 

Maintenir le vasais en eau pendant l'hiver. La mise à sec ne dépassera pas 15 jours. L'entretien du vasais sera régulier (enlèvement des vases au moins une fois tous les 5 ans) avec réalisation d'une fosse sur le pourtout ou de fosses à poissons.

Pendant l'hiver : maintenir dans la métière un niveau d'eau constant et/ou réaliser un assec.

Effectuer avant le 1er avril un remplissage d'eau de la métière le plus haut possible, suivi d'une vidange et d'une remise en eau avant le 1er mai.

Maintenir dans le champs de marais, entre le 15/11 et le 15/03, un niveau d'eau constant controlé par un système de trop plein

Favoriser la circulation de l'eau pendant l'hiver.

Mesure 4 : Entretien des Tamaris

Cahier des charges : 

Entretien régulier des tamaris manuellement, enlèvement des bois morts (taille au moins tous les 5 ans)

Mesure 7 : Remise en exploitation des salines incultes

Cahier des charges : 

Dévasage complet : enlèvement manuel ou mécanique du dépôt de vase (pelle, pompe, pelleteuse)

Reconstruction des ponts, veltes, chemins en argile selon les tracés originaux

Rétablissement des niveaux de circulation hydraulique décroissants de l'entrée du marais aux bassins de cristallisation.

Calendrier :
Modification du plafond aussi rapidement que possible.

Re-Présentation du dossier au premier Comité STAR prévu, c'est à dire à l'automne 2002 ou printemps 2003

Contractualisation sur la base du CTE actuel dès que possible pour les sauniers, puis souscription d'un avenant pour ceux qui le souhaitent

Partenaires de la mise en œuvre : DDAF

Budget estimatif et prévisionnel : (

Financement : (

Evaluation des résultats, suivi : aboutissement de la procédure de réintégration des mesures




IDENTIFICATION DES MARAIS A


FORT POTENTIEL SALICOLE
[image: image10.wmf]

Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 1150, 1330, 1310 (complexes carto correspondants : A3, A3ps, A4, A4ps), 92DO

Espèces (habitats de…) : Avocette élégante, Echasse blanche, Sterne pierregarin, Mouette mélanocéphale, Gorgebleue à miroir



Objectifs : 

Faire du Document d'Objectifs un "outil d'aide à la décision" pour la Commission des Sites dans le cadre des demandes d'autorisation de travaux liées au "site classé"

Action : 

Carte d'identification des marais à fort potentiel salicole.

Titre : identification des marais à fort potentiel salicole

Encart de texte : 

"Marais potentiels : critères"

Cette carte identifie les marais qui, selon les connaissances et les critères actuels (jv 2002), peuvent être techniquement restaurés pour l'activité salicole : ensemble fonctionnel vasais/métière/champ de marais encore existant ; marais dont les fonds n'ont pas été modifiés ; faible niveau de travaux nécessaire à la reprise de l'activité salicole…. Elle ne tient pas compte des opportunités foncières.

Cette cartographie n'est pas limitative : 

- la restauration de marais à des fins salicoles est possible ailleurs que dans les secteurs identifiés par la présente carte.

En effet, par principe, la vocation initiale des marais Rétais est salicole. D'autre part, la saliculture est une activité identifiée par le Document d'objectifs comme tout à fait compatible avc la préservation des habitats d'intérêt communautaire (maintenus et entretenus par cette activité sur 63% en moyenne de la surface en eau de l'exploitation). La Commission des Sites doit donc pouvoir donner son accord à la remise en état à des fins salicoles d'autres marais techniquement ou foncièrement disponibles ailleurs que dans les secteurs identifiés par la présente carte, et en l'absence de colonies de laro-limicoles de forte importance.

- l'utilisation de ces marais à d'autres fins, et leur éventuel réaménagement, reste possible dans la mesure où ces aménagements n'ont pas de conséquences irréversibles pour un retour à l'activité salicole

L'utilisation de cette carte pourrait faire l'objet d'un suivi (aide à la décision) par un groupe composé de la DIREN, la Chambre d'Agriculture, la Coopérative des sauniers, la DDAF, la RN de Lilleau des Niges (expert biologique) et l'opérateur local par exemple, chargé de communiquer son avis à la Commission des sites dans le cas d'un projet d'utilisation/aménagement autre que salicole (cf § "évaluation/suivi" ci-après).
Justification biologique et socio-économique : 
L'activité salicole est garante du maintien des habitats d'intérêt communautaire pour 63% en moyenne de la surface en eau d'une exploitation (cf. § "justication…" des actions 1 et 1bis). Du point de vue biologique, la restauration peut donc se faire en l'absence d'incompatibilité avec la conservation de colonies importantes de laro-limicoles (et Busard des roseaux)

D'autre part, la restauration de marais à des fins salicoles n'est véritablement possible qu'à deux conditions :

- que les champs de marais potentiels n'aient pas subi de modification importante (travaux, aménagements), en particulier que les fonds n'aient pas été modifiés/approfondis (la re-création d'un fond en bri nécessaire à la cristallisation du sel est quasiment impossible à réaliser)

- qu'une entité hydraulique complète soit disponible (vasais + métière + champ de marais).

Ces conditions ne sont plus à ce jour réunies que sur un nombre limité de marais, dont la potentialité salicole devrait être prioritairement préservée.



Calendrier : selon projets soumis à la Commission des Sites

Partenaires de la mise en œuvre : Commission des Sites, DIREN, Coopérative des sauniers d'Ars en Ré…

Budget estimatif et prévisionnel : (

Financement : (

Evaluation des résultats, suivi : 

En cas d'incertitude de la Commission des Sites concernant les conséquences sur la préservation des potentialités salicoles lors de la restauration d'un marais X en vue d'une autre activité, un groupe de suivi pourrait être constitué pour réfléchir à une solution et proposer son avis. Ce groupe pourrait rassembler le demandeur, la Commission des Sites, l'opérateur local de mise en œuvre du Docob, la Coop de sel, la Chambre d'Agriculture, la DIREN, la DDAF et la RN de Lilleau des Niges en tant qu'expert biologique.




PROJET DE GESTION COLLECTIVE


DELEGUEE DE MARAIS
[image: image11.wmf]

Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 1150* et habitats associés : 1140, 1330, 1310, 1420 (complexes carto : A1à6, B1à5)

Espèces (habitats de…) : colonies de nidification de larolimicoles (Avocette, Echasse, Sterne pierregarin), éventuellement secteurs à Gorgebleue et Busard des Roseaux

Objectifs : 

- encourager une participation collective à la préservation du patrimoine biologique d'intérêt communautaire des marais Rétais, y compris de la part de personnes ne pouvant pas gérer eux-mêmes leur marais (ex : éloignement géographique, manque de matériel, de temps, de moyens…).

- donner la possibilité aux propriétaires de confier la gestion de certains aspects de leurs marais (ex : niveaux d'eau à certaines saisons…) à un prestataire dans le cadre d'un projet collectif.

Action : 

Gestion collective déléguée de marais

1ère étape : 

1- Etude de faisabilité : recherche et sensibilisation de propriétaires de marais "en friche" au projet de gestion, visant à constituer une ou plusieurs entités de gestion hydraulique fonctionnelles

2- Si résultats positifs, rechercher un partenaire pour assurer la gestion : 

- AEMA ? : nécessité dans ce cas de faire évoluer les statuts de l'AEMA d'une A.S.A vers une A.F.A

- saunier ou autre exploitant compétent ? : dans ce cas, celui-ci devient prestataire de service pour le propriétaire

- LPO / RN de Lilleau des Niges ?(idem prestataire de service)

2ème étape (si aboutissement 1ère étape) : 
3- montage technique et financier du projet de gestion entre le partenaire gestionnaire (AEMA, Rn LdN…) et l'Etat (DIREN) avec le soutien technique de l'opérateur local : chiffrage des coûts de gestion, dont besoins en hommes ; recherche d'autres partenaires financiers…

- dans le cas d'un exploitant (saunier…) prestataire de service : signature d'une convention propriétaire / prestataire

4- Elaboration des protocoles de gestion des unités hydrauliques concernées : établis au cas par cas selon le type d'intérêt biologique, par un travail concerté entre le maître d'œuvre de la gestion, le propriétaire, l'Etat et l'Opérateur Local Natura 2000 (et / ou RN Lilleau des Niges).

La gestion est à définir au cas par cas. A titre d'exemple, il pourrait s'agir de la gestion et de la surveillance des niveaux d'eau pour une colonie de reproduction de laro-limicoles, pendant la saison de reproduction (éviter la brusque remontée des niveaux noyant les nids, ou au contraire l'assèchement total du marais provoquant la mort des poussins par sous-alimentation ou accès facilité aux prédateurs terrestres).

5- signature d'une convention de gestion entre les propriétaires intéressés et le gestionnaire délégué, par laquelle le propriétaire lui délègue la gestion de ses parcelles (ou certains aspects de la gestion, selon protocole) 

6- gestion de terrain réalisée par le gestionnaire délégué. Modalités de mise en œuvre des travaux : dans tous les cas, information et accord préalable indispensable du propriétaire / exploitant

Justification biologique et socio-économique : 
Les propriétaires privés n'exerçant pas une activité professionnelle sur leurs marais sont propriétaires de la plus grande surface de marais. Biologiquement parlant, leurs marais hébergent tous les types de faciès de végétation (du plus récent au plus ancien et du plus salé au plus doux) que l'on peut rencontrer sur le site, ainsi qu'une proportion significative des sites importants pour les oiseaux (colonies de reproduction, reposoirs) :

- Du point de vue de la végétation, ces faciès sont liés à une forme de gestion actuelle ou passée (hydraulique, pastorale…). Ils sont donc liés au maintien d'une action de l'homme, différente selon le faciès que l'on souhaite préserver (gestion hydraulique régulière dans le cas de marais à Ruppia ; maintien de la séparation entre réseau doux et salé dans le cas des mares où se reproduit le pélobate ; submersion temporaire hivernale des anciennes veltes dans le cas des marais à prés salés, etc…). 

- Le succès de reproduction des oiseaux nicheurs dépend pour partie de la gestion hydraulique, notamment de la régularité des niveaux d'eau en période de nidification (la remontée subite des niveaux d'eau noyant nids, œufs et poussins).

- Le crapaud nocturne "Pélobate cultripède" a besoin que ses mares d'eau douce restent déconnectées du réseau salé, et que leurs berges soient fauchées (ou du moins que la végétation n'y soit pas trop dense)

Or, faute de temps, de moyens ou d'éloignement géographique, de moins en moins de propriétaires privés peuvent gérer leurs marais. Les prises d'eau se détériorent et la qualité de l'eau s'en ressent, les niveaux d'eau fluctuent de manière aléatoire noyant les nids et les œufs, les ouvrages mis en place avec une économie de moyens ne permettent plus la libre circulation des poissons…

D'autre part, il existe un partenaire, l'AEMA (statut actuel : A.S.A), que les propriétaires privés peuvent mandater pour réaliser des travaux. A ce titre, l'AEMA peut être un partenaire dans le cadre de la mise en œuvre d'actions type "travaux" du Document d'Objectifs (ex : pose ou remplacement d'ouvrages hydrauliques, réalisation de fosses à poissons…).

Par contre, le statut d'A.S.A ne permet pas aux propriétaires privés de la mandater pour gérer (des niveaux d'eau par exemple). Ceci supposerait une évolution des statuts de l'AEMA vers une A.F.A (association foncière agricole). Compte tenu de l'éloignement du lieu de résidence de certains propriétaires, ou de leur multiplicité sur un même marais (propriétés indivises par exemple), cette évolution pourrait être souhaitable pour que l'AEMA puisse être aussi un partenaire pour gérer les marais (ex : gestion de niveaux d'eau en période de reproduction…). Une assistance technique et biologique pourrait être alors assurée auprès de l'AEMA par la Réserve Naturelle ou par l'opérateur local, dans le cadre de sa mission ultérieure d'assistance à la mise en œuvre des actions du Docob.

Dans le cas où un propriétaire choisirait comme "gestionnaire" de ses parcelles un exploitant ou la RN, cela ne nécessitera pas d'évolution de statut, mais simplement une convention du type "prestataire de service".


Calendrier : 1ère étape : 2003 - 2ème étape : (2003) 2004 et suivantes

Partenaires de la mise en œuvre : AEMA, propriétaires privés. Assistance technique : opérateur local, Etat (DIREN)

Budget estimatif et prévisionnel : à définir selon résultats de l'étude de faisabilité

Financement : FGMN, FEOGA, Communautés de Communes, TDENS, XXXautresXXX ?

Evaluation des résultats, suivi : 

Le montage technique et financier du projet de gestion, et l'élaboration des protocoles de gestion, seront réalisés avec le soutien technique de l'opérateur local (dans le cadre de sa mission d'animation de la mise en œuvre du Docob).

L'évaluation des résultats devra comporter un suivi de critères technico-économiques par le maître d'œuvre (surfaces confiées en gestion, nature des actions réalisées et résultats techniques de ces actions).

L'évaluation des résultats du point de vue biologique sera faite dans le cadre des missions globales de suivis / évaluation biologiques prévues par le Docob (actions n°XXXXX)




CABANES DE SAUNIERS
[image: image12.wmf]

Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : Idem action 1

Objectifs : Permettre la viabilité socio-économique des exploitations salicoles

Action : 

Modification du décrêt n°XXX
Le décret n° XXX du XXX/2001 rend impossible la réalisation des cabanes de saunier.

LE DOCUMENT D'OBJECTIFS CONSIDERE LE DECRET COMME INCOHERENT AVEC LES OBJECTIFS CONSERVATOIRES BIOLOGIQUES ET PAYSAGERS, AU TITRE DE NATURA 2000 D'UNE PART, ET AU TITRE DU SITE CLASSE D'AUTRE PART.

Il demande la modification de ce décret de manière à rétablir la possibilité de créer des cabanes de sauniers selon les modalités et le modèle étudiés (cf. §ci-dessous).

Justification biologique et socio-économique : 
La présence d'une "Cabane de saunier" sur chaque exploitation salicole est absolument indispensable pour la conduite de la saliculture, en particulier en raison de l'éloignement des exploitations par rapport au siège de l'exploitation et de la nécessité de stocker le matériel sur place (impossibilité - et incohérence paysagère – de le laisser à l'air libre en raison de la corrosion par le sel et des risques de vol).

Or, les cabanes de sauniers sont un élément traditionnel du paysage et du patrimoine culturel rétais. 

Les marais salants sont d'autre part en Site Classé, et leur aménagement est donc soumis au respect de prescriptions paysagères strictes. 

Dans ce but, la profession salicole, l'inspecteur des sites et l'architecte des bâtiments de France ont travaillé de concert à l'élaboration d'un modèle rationnel et d'aspect traditionnel de cabane, répondant aux soucis techniques et paysagers.

Cette démarche avait recueilli l'avis favorable DE TOUS LES PARTENAIRES.



Calendrier : 

Partenaires de la mise en œuvre : Coopérative des sauniers d'Ars en Ré, Chambre d'Agriculture, Ministère de XXX Commission des Sites, DIREN, 

Budget estimatif et prévisionnel : (

Financement : (

Evaluation des résultats, suivi : aboutissement de la démarche.

GROUPES DE TRAVAIL

"OSTREICULTURE PROFESSIONNELLE"

Remarques : 

- la composition du groupe "Ostréiculture" ne correspond pas à celle d'un "groupe de travail" : en effet, contrairement au Comité de pilotage (notamment composé d'élus et de représentants des différentes professions), les groupes de travail organisés dans le cadre d'un Docob devraient être composés en majorité d'usagers directs, et aussi de représentants de la profession. 

Ce n'est pas le cas du groupe "ostréiculture" où siègent seulement 4 ostréiculteurs, essentiellement positionnés en tant que représentants.

- le groupe fonctionne peu, avec - sur 53 inscrits - seulement 15 participants en moyenne, dont SEULEMENT 4 OSTREICULTEURS (dont 2 représentants).

- le groupe fonctionne mal, dans un climat de méfiance et de revendication de la part de certains membres

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "Marais & ostréiculture / aquaculture" 

09.05.2001 (15h, Ars en Ré)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau des Niges), Mme MORVAN Nathalie, DIREN
PARTICIPANTS (33 personnes)

Mr,BERNARD,Jean-Paul,RIVEDOUX,

Mr,BERTHELOT,Tony,LA COUARDE S/MER,Sect° Rég° Ostréicole

Mr,BRIN,Tony,ST MARTIN DE RE,EXOFI

Mr,BROUSSE,Louis,FOURGNEUX,APSL

Mr,CARLES,Jacques,ARS EN RE,Ecomusée mar Salts

Mme,COLIN-COUCHET,Mireille,LOIX EN RE,APSL

Mr,FILLON,Alain,L'HOUMEAU,IFREMER

Mr,GAUDIN ,Emile,ARS EN RE, Maire honoraire

Mr,GOUMARD,Jean-Pierre, ST MARTIN DE RE, Conseiller régional + NE 17

Mr,GOUMARD,Christian,ARS EN RE,

Mr ,GUILLET & KINDEL & BERNARD,,RIVEDOUX,EID

Mr,HERAUDEAU ,Edmond,ARS EN RE, Retraité agricole

Mr,HERAUDEAU ,Robert,ARS EN RE, Pdt Sauniers rétais

Mr,HOUIN,Bernard,ST CLEMENT, Aquaculteur

Mr,JAUFFRAIS ,Michel, ARS EN RE,Mairie Ars

Mr,LAURENT J.F.,ARS EN RE, AEMA

Mr,LOIZEAU Daniel,ARS EN RE, Ouvrier saunier

Mr,LOIZEAU Philippe, ST CLEMENT, Saunier

Mr,MAGNAVAL, ARS EN RE,

Mr,MARISSAL Eric, ST MARTIN, Grainocean s.a. / coop exofi

Mr,OPPICI, ARS EN RE,
Mme,PELIN Michèle,LOIX,Asso Amis Île de Ré

Mr PEREZ Christian,LA ROCHELLE,DDAM

Mr,PERRAIN Bernard,LA FLOTTE,

Mr,PORSAIN Jean-Louis,RIVEDOUX,SRC Poitou-Charentes

Mr,ROBITAILLIE Henri,ARS EN RE,AEMA

Mr,ROGEON Jean,NIEUL S/MER,SRC Ré/Centre-ouest

Mr,VILLENEAU M.,ARS EN RE,Amateur

Mr,WAGNER Jean,ARS EN RE,AEMA (psdt)

(   (   (
Le présent compte-rendu établit une synthèse très résumée des discussions, dans le but de faire ressortir les points et les enjeux qui devront être portés à la réflexion dans le cadre du groupe (prochaines réunions : octobre-novembre 2001, c'est à dire après la phase de collecte des informations et de cartographie biologique et socio-économique réalisée de mai à oct.).

ORDRE DU JOUR (rappel)

- pré-inventaire des activités socio-économiques et humaines (liste des activités et des pratiques à prendre en compte sur le site pour chaque groupe de travail)

- recueil des points que les participants souhaitent voir aborder dans le cadre des groupes de travail

- analyse rapide de ces points au regard des préoccupations de la directive Habitats permettant de déterminer ceux qui sont du ressort de la présente réflexion. 

Rappel : le groupe "ostréiculture / aquaculture" prend en compte les marais, exploités ou non., anciens ou en activité, sous toutes les formes de végétation qui s'y sont développées (tous les types de végétation des marais salants sont d'intérêt communautaire. En terme d'espèces, ces marais sont concernés par des zones de reproduction (colonies) d'oiseaux d'eau (laro-limicoles) et de Gorgebleue (bossis à tamaris, moutardes, macerons).

A la demande des participants, l'Anguille sera rajoutée à la réflexion vu son statut d'espèce menacée.

ACTIVITES HUMAINES ET PRATIQUES A PRENDRE EN COMPTE DANS LE CADRE DU GROUPE

Les activités professionnelles :

( Activités ostréicoles : concessions DPM (cf. groupe DPM), claires en marais

( Activités aquacoles existantes : 2 "fermes" aquacoles produisant respectivement : Bar (Ferme Marine des Baleines 23ha + 23ha en projet de développement), Turbots (Société Aquacole Ile de Ré), ainsi que des productions de Gambas, Palourdes

( Marais à poissons (possibilité de développement) : point rajouté ultérieurement à la demande tél. d'1 participant

Les activités non professionnelles (usages familiaux ou amateurs)

( Usages familiaux des marais salants : pisciculture / aquaculture familiale et amateurs (ex : anguille, huîtres, Crevette impériale, poissons en général)

PROBLEMATIQUES ET ENJEUX A DEBATTRE 

( Possibilité de CTE - Etude de la compatibilité des activités ostréicoles et aquacoles avec les objectifs et prescriptions environnementales Natura 2000

Points à prendre en compte :

- rentabilité ostréicole (env. 100 000F / ha) >>>> rentabilité CTE ( ostréiculture à priori pas demandeuse de CTE car pas attractifs

- activités aquacoles

- Evolution des activités (surface et modalités) : conserver une vision dynamique de la gestion et des activités

- Activités et Natura 2000 : les périmètres Natura 2000 sont rapportables à un classement réglementaire, mais la mise en œuvre locale des objectifs de protection des habitats doit être de nature contractuelle (volonté et pari de l'Etat français). Le contractuel doit prédominer sur le réglementaire, surtout sur l'île de Ré où le classement en Site Classé et la Loi Littoral apparaissent déjà comme des garde-fous réglementaires bien suffisants.

Les évaluations successives montreront le succès ou non de cette volonté. Si le contractuel ne "marchait pas", l'Etat serait dans l'obligation de mettre en place du réglementaire car la directive habitat a été adoptée à l'unanimité sous présidence française en 1992. A ce titre, les Etats ont une obligation de résultats en matière de préservation des habitats d'intérêt communautaire représentés sur le sol français (les Etats ont le choix des moyens, d'où la volonté française de privilégier le contractuel).

( Elaboration de contrats FGMN (prescriptions de préservation des habitats et espèces Natura 2000) pour les personnes physiques ou morales n'ayant pas le statut d'exploitant mais possédant et/ou gérant des territoires de marais. Ex : ostréiculture/aquaculture familiale amateur... sur les 4 points suivants : 

- Anguille

- Huîtres

- Crevettes impériales

- poissons en général

( Marais à poissons (possibilité de développement) : point rajouté ultérieurement à la demande tél. d'1 participant

- Grossissement extensif de Bars / Dorades : étudier la possibilité d'une mesure CTE pour un grossissement extensif de bars / dorades avec un alevinage printanier contrôlé (ex. Dorades 100g), un grossissement extensif en marais (sans apports nutritifs extérieurs), et une récupération à l'automne à taille commercialisable.

( Elaboration de contrats "Anguille" point rajouté ultérieurement à la demande tél. d'1 participant - faire le lien avec le groupe "saliculture" (cf. compte-rendu)
- Mesure CTE "repeuplement seul"

- Mesure CTE "pré-grossissement et récupération pour commercialisation d'une partie + repeuplement"

- Contrat FGMN (non exploitants): "repeuplement seul" et "repeuplement + usage familial"

- + prévoir réflexion pour le respect des réglementations en vigueur (braconnage civelle sur le DPM)

L'élaboration de telles mesures / préconisations pourrait se faire avec l'aide des exploitants locaux ayant déjà une expérience en la matière + participation du CEMAGREF (notamment type d'ouvrages hydrauliques, modalités de gestion de l'eau...)

( Protection contre les oiseaux piscivores point rajouté ultérieurement à la demande tél. d'1 participant 
Réfléchir aux différentes possibilités techniques pour la protection des professionnels à risque contre les oiseaux piscivores

SYNTHESE DES AUTRES QUESTIONS ABORDEES EN REUNION PAR LES PARTICIPANTS :

1) DATES ET HEURES DE REUNIONS

Les prochaines réunions du groupe "Ostréiculture / aquaculture" seront organisées à partir de fin octobre (post- vendanges). Les jours / horaires seront choisis en fonction des marées (marée haute + mortes eaux).

2) Autres points : redondants avec le groupe "saliculture" ( cf. compte-rendu groupe saliculture du 04.05.2001


REMISE DE DOCUMENTS

Les comptes-rendus des réunions d'information communales qui eurent lieu les 18 & 19 /avril 2001 sont remis aux participants des groupes de travail. Ils seront envoyés ultérieurement aux autres personnes.

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "MARAIS & OSTREICULTURE PROFESSIONNELLE" 

13.11.2001 (14h, La Couarde sur Mer)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau des Niges)

PARTICIPANTS (17 personnes)

Mr BERTHELOT Tony, SRC, La Couarde

Mr BROUSSE Louis, FOURGNEUX, APSL

Mr GUILLET & KINDEL & BERNARD, RIVEDOUX,EID

Mr HOUIN Bernard, Ferme des Baleines, Les Portes

Mr JAMMET Jean-Louis, LA ROCHELLE

Mlle LACOSTE MC, CELRL
Mr LAURENT J.F., ARS EN RE, AEMA

Mr MARISSAL Eric, ST MARTIN DE RE, Grainocean s.a. / coop exofi

Mme MORVAN Nathalie

Mlle PARDELL Carole, SAINTES, ADASEA

Mr PERRAIN Bernard, ostréic La Flotte

Mlle RENOUST Aurélie (DIREN)

Mr VOISIN, Le Bois Plage

Mr WAGNER Jean, ARS EN RE, Pt AEMA
EXCUSES OU REPRESENTES

Mr BONO (Maire LR), représenté par Mr Jammet
Mr FILLON Alain, L'HOUMEAU, IFREMER

Mr BERNARD JP, Rivedoux
Mme et Mr PELIN, Loix en ré

Mme DUBOIS Sylvie, DDAF


(   (   (
Le présent compte-rendu établit une synthèse des points discutés, faisant apparaître essentiellement le relevé des décisions prises.

ORDRE DU JOUR (rappel)

- présentation et analyse des inventaires cartographiques : biologiques, socio-économiques, fonctionnement hydraulique en fonction des usages

- premières réflexions d'objectifs et d'actions à développer dans le Docob

___________________________

PRESENTATION ET ANALYSE DES INVENTAIRES CARTOGRAPHIQUES

INVENTAIRES BIOLOGIQUES

Rappel : les habitats / espèces pris en compte par les inventaires sont ceux dits "d'intérêt communautaire" au titre de la directive Habitats et de la directive Oiseaux : il s'agit d'habitats / d'espèces menacés à l'échelle du territoire européen.

Les inventaires biologiques ont montré que dans les exploitations ostréicoles professionnelles : 

( Les marais utilisés à des fins d'ostréiculture professionnelle ne sont pas des habitats d'intérêt communautaire, soit que les marais aient été modifiés (berges abruptes, fonds remaniés…), soit que la gestion hydraulique (profondeur d'eau importante…) ne permette pas l'expression des éléments caractéristiques des "habitats lagunaires". Il existe parfois quelques exceptions localisées.

( Les colonies de reproduction des laro-limicoles ne concernent pas les marais exploités (cf. carte). De même concernant les reposoirs de marée haute, à l'exception d'un seul ("le Boutillon") où viennent se rassembler les Courlis cendrés.

( Dans quelques cas, le Busard des roseaux se reproduit sur des bosses peu utilisées, souvent situées en périphérie de l'exploitation..

En conclusion : en dehors de cas ponctuels (busard nicheur, reposoir du Boutillon, marais en cessation temporaire d'activité), l'activité ostréicole professionnelle n'héberge pas d'habitats / d'espèces d'intérêt communautaire.

INVENTAIRES SOCIO-ECONOMIQUES

La carte des exploitations ostréicoles peut être déduite de la cartographie réalisée par l'EID (état hydraulique et usages).

Il n'existe pas, comme dans le cas des exploitations salicoles, de carte de la typologie des types de bassins ostréicoles (réserves d'eau, claires d'affinage, claires de "pousse"…) : ces données n'ont pas été collectées en raison de l'opposition actuelle de la profession.

Les représentants de la profession présentent ce jour un document établi par les ostréiculteurs :

ce doc. présente les modalités de l'ostréiculture professionnelle sur l'île de Ré (copie annexée au présent compte-rendu). L'avenir de l'ostréiculture sur l'île de Ré concerne essentiellement le développement de claires d'affinage (pas des écloseries – 1 écloserie existante à Ars), et surtout de "pousse en claire" : 

- L'affinage traditionnel : il s'agit d'une activité essentiellement développée autour de la période de Noël (novembre-mars). Période au cours de laquelle l'ostréiculteur dépose ses poches d'huîtres sur le fond. Différentes techniques conduisent à différentes qualités de produits : 

- "Fines de claires" : 30 huîtres / m² - profondeur d'eau : <1m

- "Spéciales de claires" : 5 huîtres / m² - profondeur d'eau <1m

- La pousse en claire : nouvelle technique qui semble constituer le principal avenir de l'ostréiculture sur Ré d'après T. Berthelot et E. Marissal. Elle offre la possibilité de "cultiver" véritablement les huîtres en claires, à condition de maîtriser l'hydraulique et le fond (son remaniement n'est pas obligatoire, l'ostréiculteur pouvant jouer sur la hauteur d'eau – profondeur d'eau nécessaire : 1 à 2m).

CONSULTATION ET RECTIFICATION DES CARTES D'INVENTAIRES

Les cartes seront consultables à partir de fin novembre dans : 

- les 6 communes du site : Les Portes, St Clément, Ars, La Couarde, Loix, St Martin

- la Coop de sel à Ars

- l'AEMA

Résumé des discussions

Objectifs ostréicoles (T. Berthelot) : 

- arriver à une production d'huîtres de qualité

- garder les exploitations existantes sur l'île te leur donner un potentiel de développement pour leur permettre d'écouler leur production insulaire. (observation actuelle : migration des ostréiculteurs vers d'autres bassins de production pour obtenir une meilleure qualité de produit)

Tendances d'évolution ostréicole prévisibles (T. Berthelot) : 

- pas d'accroissement important du nombre d'exploitants

- évolution probable des structures d'exploitations, vers des exploitations moins nombreuses mais plus grandes.

- évolution probable des techniques vers plus de "pousse en claire" (selon les nouvelles modalités), et en parallèle vers plus de labels de production d'affinage "Spéciales de claires". (ex : approche Marennes-Oléron reprise pour partie, mais adaptée à Ré)

Demande – proposition de la profession ostréicole vis à vis du Docob :

Etablir un cahier des charges de la gestion, plutôt que sur le réaménagement des bassins (par exemple : assecs…), car de nouvelles notions sont en passe de se développer parallèlement aux évolutions des techniques d'exploitation :

- pas de nécessité d'approfondissement des bassins (pas de modification nécessaire des fonds => préservation des fonds et des potentiels biologique permettant une restauration potentielle ultérieure en cas d'abandon de l'exploitation)

- modification de la gestion de l'eau dans le cas de la "pousse en claire" : 

- renouvellement plus important (+ de mouvements d'eau)

- hauteur d'eau + grande (objectif : maximiser la production primaire en plancton pour fournir une alimentation maximale aux huîtres toute l'année)

DONC : 

Demande de créer une structure modèle pour réinventer une façon de travailler associant production commerciale et environnementale.

=> mettre en place 1 ou plusieurs exploitations-pilotes, d'une surface mini de 10-15ha, permettant une surface économiquement viable et des résultats écologiques satisfaisants.

Proposition d'une gestion dynamique : quand réaménagement d'une exploitation (ex : 20ha), aménagement d'une partie à des fins biologiques (oiseaux : nidification, alimentation, reposoir…), ex. 2ha.

Problèmes / enjeux associés à cette demande - proposition

- la DIREN fait remarquer qu'il n'existe pas qu'un seul modèle d'exploitation ostréicole professionnelle => prévoir plusieurs types d'exploitations-pilotes selon les différents modèles de départ : 

- modèle "familial"

- modèle "intensif"

NB : l'évolution probable des exploitations présentée par T. Berthelot (- d'exploitation, + grandes), va à l'encontre de la préservation des emplois. Le modèle "familial" doit permettre d'assurer la viabilité des petites exploitations !

- E. Champion fait remarquer que "l'aménagement dynamique" des marais proposé par la profession est probablement possible pour l'aspect "oiseaux" pour lesquels la réalisation d'aménagements spécifiques est possible.

En revanche, ceci n'est pas possible pour l'aspect "végétation / habitat lagunaire". On peut éventuellement créer (ou re-créer) un habitat d'oiseaux (directive Oiseaux), mais cette démarche est impossible dans le cas de "l'habitat naturel" (directive Habitats / végétation). Pour ce second point, tout réaménagement de marais (au sens ostréicole) correspond au mieux à un rajeunissement de l'habitat lagunaire (suppression d'un faciès ancien pour remplacement par un faciès récent), au pire à une suppression totale. Il faut donc travailler et "gérer" avec prudence, et s'assurer de la préservation des faciès anciens.
PRINCIPES D'ACTIONS A INSCRIRE DANS LE DOCUMENT D'OBJECTIFS : 
Le groupe s'accorde sur 2 principes d'actions sur lesquelles il devra travailler plus en détail lors de la prochaine réunion (janvier) : 

- DEVELOPPEMENT DE SITES – PILOTES pour le réaménagement / gestion dynamique des marais avec un double objectif commercial et environnemental

Attention : au moins 2 modèles de départ : modèle "familial" + modèle "intensif".

- DEFINITION D'UNE SURFACE MAXIMALE OSTREICOLE (marais endigués) à l'échelle de l'île de Ré, quoique sans se figer dans une cartographie "à la parcelle". Surface à définir lors du prochaine réunion du groupe, en fonction des besoins en développement ostréicole d'une part, et des objectifs de préservation des divers faciès de végétation d'autre part.


PROCHAINE REUNION - REMISE DE DOCUMENTS

Une copie du document de la profession ostréicole est remise aux participants. Elle est jointe aussi au présent compte-rendu.

La prochaine réunion est fixée au 22/01/02, 10h à  La Couarde. Ordre du jour : première élaboration des principes d'actions évoqués ci-dessus.

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "MARAIS & OSTREICULTURE PROFESSIONNELLE" 

22.01.2002 (10h, La Couarde sur Mer)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau des Niges)

PARTICIPANTS (19 personnes)

Mr BERTHELOT Tony, SRC, La Couarde

Mr BEYNAUD Georges, ostréiculteur & psdt Syndicat ostréicole

Mr BROUSSE Louis, FOURGNEUX, APSL

Mr GUILLET & KINDEL, RIVEDOUX,EID

Mlle LACOSTE MC, CELRL
Mr LAURENT J.F., ARS EN RE, AEMA

Mr LOIZEAU Philippe, saunier

Mr MARISSAL Eric, ST MARTIN DE RE, Grainocean s.a. / coop exofi

Mr MAYER, DDAM

Mr MERCIER René, APSC

Mlle PARDELL Carole, SAINTES, ADASEA

Mr PEREZ Christian, DDAM

Mr PERRAIN Bernard, ostréic La Flotte

Mlle RENOUST-HEBERT Aurélie (DIREN)

Mr ROBITAILLIE, AEMA
EXCUSES OU REPRESENTES

Mr JAMMET Jean-Louis, LA ROCHELLE 
Mr CHAMPEAU, Dir SRC

Mr BONO (Maire LR), représenté par Mr Jammet
Mr FILLON Alain, L'HOUMEAU, IFREMER

Mr BEYNAUD JF


(   (   (
Le présent compte-rendu établit une synthèse des points discutés, faisant apparaître essentiellement le relevé des décisions prises.

ORDRE DU JOUR (rappel)

- réflexions / objectifs et d'actions à développer dans le Docob

___________________________

I - RECTIFICATIFS ET PRECISIONS D'INTERPRETATION / CR du 13.11.2001 : résumé

1- PREMIERE PHRASE DU CR

Mr Marissal conteste la phrase "établit une synthèse des points discutés, faisant apparaître essentiellement le relevé des décisions prises". Il estime qu'aucune décision n'a été prise. Mlle Champion précise qu'il s'agit de "la formule consacrée" des cr de réunions du Docob, précisant ainsi qu'il s'agit d'un compte-rendu et non d'un procès-verbal.

2- § "INVENTAIRES BIOLOGIQUES"

Mr Marissal conteste l'emplacement de la localisation du reposoir de marée haute de Laro-limicoles situé au lieu-dit "Le Boutillon". Mr Thibault confirme que cet emplacement est localisé à sa place exacte d'après les données 1999/2000 et antérieures qui ont été analysées pour l'élaboration de cette carte. A parte post-réunion : Il n'est pas exclu que le reposoir se soit déplacé depuis, ce qui peut effectivement arriver (par exemple suite à des modifications topographiques…). Afin de prendre en compte la remarque d'E. Marissal, des vérifications de terrain seront entreprises par la Réserve Naturelle lors des prochains dénombrements aviaires.

3- § "INVENTAIRES SOCIO-ECONOMIQUES" : 

a- Mlle Champion précise que, contrairement à ce qui a été annoncé à la réunion du 13.11.2001, la carte des exploitations ostréicoles actuelles ne peut pas être déduite de la cartographie réalisée par l'EID. En effet, plusieurs exploitations ostréicoles n'apparaissent pas comme des exploitations professionnelles, car les catégories de cette carte correspondent à un objectif hydraulique (carte de l'état du fonctionnement hydraulique (par rapport à certains usages)) : le fonctionnement de certaines exploitations s'apparentait plus à la catégorie dite "ostréiculture de loisirs ou familiale". Ce qui empêche la transcription de la carte en carte des activités socio-économiques.

b- MMrs Marissal et Berthelot souhaitent rectifier le § "[…] carte de la typologie des types de bassins ostréicoles […] : ces données n'ont pas été collectées en raison de l'opposition actuelle de la profession". 

=> Ils précisent aujourd'hui que ces données n'existent nulle part et ne peuvent techniquement pas être localisées sans un important travail de terrain. Il s'agit donc d'un malentendu lors de la précédente réunion.

=> Mr Berthelot propose en revanche une évaluation des surfaces actuellement exploitées par l'ostréiculture professionnelle (travail initié et actuellement en cours au sein de la profession depuis la précédente réunion, mais long car nécessitant le croisement de plusieurs types et sources d'informations)

Cette évaluation portera sur la surface cadastrale. NB : De même que dans le cas du groupe "saliculture", ce chiffre sera donc supérieur d'approximativement 30% au chiffre obtenu par la cartographie informatique (soit à ce jour - et compte tenu des manques énoncés au 1er § du présent compte-rendu - environ 100ha) car la cartographie informatique calcule la surface en eau seulement alors que la surface cadastrale prend également en compte les bosses (soit env. 30% de surface en +). Comme pour la saliculture, Il faudra veiller à préciser systématiquement dans les divers documents la référence de calcul.

NB : le parcellaire cadastral n'est pas forcément la bonne unité de cartographie et de calcul des superficies, les travaux de remembrement ayant modifié les contours de certains marais. Les cartes cadastrales sont très différentes de celles des bassins (référence habitats/habitats d'espèces).

c- MMrs Marissal et Berthelot contestent le § "L'avenir de l'ostréiculture sur l'île de Ré concerne essentiellement le développement de claires d'affinage (pas des écloseries – 1 écloserie existante à Ars) […]" : ils souhaitent préciser que ce point n'est en aucun cas assuré. Mlle Champion rejette cette contestation sur la forme, car la phrase précise bien "l'avenir…concerne ESSENTIELLEMENT des claires". Le fond reste-t'il à re-préciser ? L'avenir de l'ostréiculture sur Ré pourrait-il passer par le développement de nouvelles écloseries ?

4- § "Discussion autour de la proposition de Mr Marissal"

MMrs Marissal et Berthelot contestent la phrase (1er § de la p.19) : "il n'existe pas qu'un seul modèle d'exploitation ostréicole professionnelle […] : modèle "familial" ; modèle "intensif". Le vocabulaire peut effectivement engendrer une erreur d'interprétation : 

- au sens socio-économique, Mr Marissal assure qu'il n'existe pas de "modèle intensif" sur Ré, toutes les exploitations étant familiales (5 salariés par exemple) : une exploitation de 10ha est une petite exploitation. En outre, une exploitation qui s'intensifie est une exploitation qui tente d'atteindre le seuil de rentabilité économique. Il précise en outre qu'il exprime là une vision de la SRC qu'il représente.

- au sens biologique, qui était la vision exprimée par la DIREN partagée par l'opérateur local, il s'agissait de "l'intensification du niveau d'impact" sur les milieux naturels : certaines formes d'exploitation et/ou d'aménagements ont des conséquences plus intensives (plus fortes) que d'autres (ex : aboutissant à l'absence d'habitats d'intérêt communautaire, cf. carte biologique).

En l'absence d'informations cartographiques sur la typologie des usages ostréicoles professionnels par bassins (cf. §3b), l'analyse croisée des données biologiques/socio-économiques ne peut pas être faite. Il n'est donc pas possible au jour d'aujourd'hui pour l'opérateur local, de définir /caractériser les modes d'exploitation ayant une conséquence "intensive" sur les milieux". Le vocabulaire employé les concernant reste donc forcément flou.

II - DEMANDES & PROPOSITIONS DE LA PROFESSION OSTREICOLE RETAISE / DOCOB

1- PRISE EN COMPTE DES POTENTIELS OSTREICOLES EN MARAIS

MMrs Marissal et Berthelot expliquent que du point de vue socio-économique / profession ostréicole : 

- les marais ayant déjà, au niveau des POS, été transposés de zone NCO (=zone ostréicole) en zone Ndor (espaces remarquables) "pouvant être utilisés à des fins ostréicoles", d'une part ;

- l'ensemble des marais pouvant être techniquement tous utilisés pour l'ostréiculture d'autre part,

- et que dans un souci de non concurrence avec la saliculture enfin,


Ils demandent que le Document d'Objectifs reconnaisse que "tous les marais Rétais sont des marais potentiellement ostréicoles du point de vue technique, à l'exception des terrains salicoles utilisés et potentiels, sur lesquels ils s'engagent à ne pas développer d'ostréiculture."

Cette demande laisse donc une souplesse géographique plus grande aux ostréiculteurs, en leur laissant la possibilité de se développer selon les opportunités (foncières, techniques/siège d'exploitation…) sur n'importe quel marais hormis ceux salicoles, sans contrainte de localisation géographique. ( pas de contrainte de localisation de l'activité par le Docob
En revanche, et conformément au cr du 13.11.2001, Mlle Champion rappelle qu'il sera nécessaire de définir une surface maximale d'ostréiculture professionnelle en marais afin d'offrir à l'Etat toutes les garanties nécessaires à son obligation de préservation des habitats d'intérêt communautaire vis à vis de l'U.E (au sens de la végétation – annexe I de la DH – surtout et principalement, car ces habitats sont généralement absents des exploitations ostréicoles en raison des contraintes techniques liées à la production même). Cette surface est à évaluer avec la profession ostréicole, en fonction des développements prévisibles de l'ostréiculture (projets en cours Filière en mer…) induisant une évolution positive des besoins en claires, et d'un équilibre à trouver avec les objectifs de préservation des habitats naturels d'intérêt communautaire ( engagement surfacique
2- PRISE EN COMPTE DE LA NOTION DE "PRESERVATION DU POTENTIEL DE RESTAURATION"

La notion de "préservation du potentiel de restauration des marais selon un facteur temps" dans le cadre d'une vision dynamique du fonctionnement des marais ("rotation" utilisation/abandon), sera mentionnée dans le Docob à la demande des professionnels.

En effet, dans une perspective par exemple de développement des filières en mer avec pousse en claire pour une partie des huîtres, les critères de gestion ostréicole (testés depuis 4 ans) seraient : 

- mise en eau

- durée d'assec

- curage (et non recreusement donc pas de modification des fonds)

- calendrier de mise en élevage

- calendrier de récolte

Il s'agit donc de critères zootechniques plus que de critères de génie civil. Le développement de l'ostréiculture, même si elle entraîne la perte des habitats d'intérêt communautaire pendant la durée d'exploitation du bassin, permettrait à l'avenir de conserver le potentiel de restauration des marais et des habitats d'intérêt communautaire associés. (NB : des travaux lourds effectués par le passé et ne permettant pas cette préservation de "potentiel", ont été constatés à l'occasion des inventaires biologiques réalisés en 2001)
Les marais sont en effet évolutifs, avec une rapidité d'évolution et une capacité de restauration variant (parfois grandement) selon le type de faciès (récent ou ancien) et le type de fonctionnement hydraulique.

D'autre part, le maintien d'une activité dans le marais (dont l'ostréiculture) garantit aussi le maintien d'un fonctionnement hydraulique dans le réseau collectif.

3- PROPOSITION DE PRISE EN COMPTE DES PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES 

Dans le cas où les points 1- et 2- sont inscrits dans le Docob, la profession ostréicole réitère sa proposition du 13.11.2001, à savoir une prise en charge des aspects environnementaux dans le cadre d'une démarche d'aménagement intégrée (cf. § "principes d'actions Docob" du cr du 13.11.2001 : "Développement de Sites – Pilotes").

III - DEMARCHE NATURA 2000 & OSTREICULTURE AU NIVEAU REGIONAL : PROPOSITION DE L'OPERATEUR LOCAL
Au delà du contexte Rétais, Mlle Champion souhaite replacer la démarche Natura 2000 au sein du contexte régional/départemental ostréicole afin que les actions proposées par le Docob soient cohérentes avec les perspectives régionales de la profession ( au niveau de la SRC notamment). 

Pour cela, elle a rencontré en décembre Mr Champeau, directeur de la SRC. Sur son conseil, Mr Mauget et Mlle Champion ont sollicité en outre une rencontre avec Mr Champeau & Mr Rogeon, pour affiner la "vision Rétaise" de la SRC et son contexte local, Mr Champeau n'ayant pas d'antériorité sur ce secteur géographique. Cette rencontre aura lieu le 31 janvier prochain. MMrs Marissal et Berthelot précisent qu'ils seront également présents à cet entretien. Mlle Champion résume ci-dessous les principales perspectives et enjeux qui se dégagent de sa rencontre avec Mr Champeau :

- le regroupement des 2 SRC "Ré-Centre Ouest" et "Marennes-Oléron" est récent. Son fonctionnement actuel n'a donc pas encore permis un investissement important sur le secteur géographique nord.

- la SRC "Marennes-Oléron" s'est engagée depuis longtemps dans une réflexion "démarche de qualité" et CTE, démarche très positive et qui constitue / garantit l'avenir de la profession sur le bassin

- vu le regroupement récent des 2 sous-sections, une telle démarche n'a encore jamais été engagée pour le secteur nord, mais mériterait de l'être

- la perspective d'un CTE est envisageable, et serait souhaitable en particulier pour assurer l'avenir des petites exploitations, mais ceci suppose qu'une réflexion globale, à l'échelle de la profession dans le secteur nord, et de son avenir socio-économique, ait été préalablement engagée (cf. Réflexion "démarche de qualité").

- Cette réflexion est d'autant plus indispensable que les divers labels (avec cahiers des charges correspondants) développés par Marennes-Oléron dans le cadre de cette démarche de qualité sont territorialisés à ce bassin de production uniquement et ne pourront pas être étendus au secteur nord. Par exemple : "Label rouge", "Pousse en claire" etc. 

Aussi, Mlle Champion propose que l'action principale à inscrire au Docob dans le cadre de la problématique Ostréicole professionnelle, soit : 

ACTION XX : "INITIER / ENGAGER UNE REFLEXION AU SEIN DE LA PROFESSION OSTREICOLE INTEGRANT LES PERSPECTIVES DE L'OSTREICULTURE (volet professionnel et socio-économique) ET LES PERSPECTIVES ENVIRONNEMENTALES, DANS UNE VISION DE "DEMARCHE DE QUALITE".
Cette action se situerait en amont de toute prise de décision.

Elle associerait la profession ostréicole et les professions de l'environnement.

Elle analyserait l'avenir de la profession ostréicole en intégrant les enjeux socio-économiques de la profession, et les enjeux biologiques pour lesquels l'Etat français a une obligation de préservation vis à vis de l'U.E. (habitats & habitats d'espèces d'intérêt communautaire).

Elle aurait pour objectif d'envisager globalement les perspectives d'avenir de la profession ostréicole en se plaçant dans une démarche de qualité et un développement cohérent de la profession au niveau Régional (SRC) d'une part, et Rétais d'autre part.

Elle aurait pour résultats attendus de déboucher sur une ou plusieurs formes de contractualisation, par exemple : 

- une démarche d'aménagement intégrée dans le cadre de sites- pilotes (cf. proposition de la profession ostréicole, cr. du 13.11.2001 + § III-3 du présent cr)

- une démarche CTE conchylicole pour le bassin Rétais

- autres idées ?

Elle pourrait nécessiter diverses études : diagnostics d'exploitations (socio-écono et biol), essai de typologie socio-économique des principaux types d'exploitations rétaise afin de développer les outils les mieux adaptés à chacune (installation nouvelle, exploitation en route et viable, exploitation en passe de cessation d'activité…)….etc.

Cette action recueille un avis favorable de la part de l'ensemble des participants et est retenue dans le cadre des perspectives d'actions Docob. Elle sera à préciser / travailler lors de la future réunion du 31.01.2002 avec la SRC notamment.

IV - PRINCIPES A INSCRIRE DANS LE DOCUMENT D'OBJECTIFS : 
"INITIER / ENGAGER UNE REFLEXION EN AMONT, AU SEIN DE LA PROFESSION OSTREICOLE, INTEGRANT LES PERSPECTIVES DE L'OSTREICULTURE (volet professionnel et socio-économique) ET LES PERSPECTIVES DE CONSERVATION DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX D'INTERËT COMMUNAUTAIRE, DANS UNE VISION DE "DEMARCHE DE QUALITE".
Cette action se situerait en amont de toute prise de décision.

Elle associerait la profession ostréicole et les professions de l'environnement.

Elle aurait pour objectif d'envisager globalement les perspectives d'avenir de la profession ostréicole en se plaçant dans une démarche de qualité et un développement cohérent de la profession au niveau Régional (SRC) d'une part, et Rétais d'autre part.

Elle analyserait l'avenir de la profession ostréicole en intégrant les enjeux socio-économiques de la profession, et les enjeux biologiques pour lesquels l'Etat français a une obligation de préservation vis à vis de l'U.E. (habitats & habitats d'espèces d'intérêt communautaire).

Elle aurait pour résultats attendus de déboucher sur une ou plusieurs formes de contractualisation, par exemple : 

- une démarche d'aménagement intégrée dans le cadre de sites- pilotes (cf. proposition de la profession ostréicole, cr. du 13.11.2001+ § III-3 du présent cr)

- une démarche CTE conchylicole pour le bassin Rétais

- autres idées ?

Elle pourrait nécessiter diverses études : diagnostics d'exploitations (socio-écono et biol), essai de typologie socio-économique des principaux types d'exploitations rétaise afin de développer les outils les mieux adaptés à chacune (installation nouvelle, exploitation en route et viable, exploitation en passe de cessation d'activité…)….etc.

PRISE EN COMPTE DES POTENTIELS OSTREICOLES EN MARAIS
cf. § II-1 du présent cr

PRISE EN COMPTE DE LA NOTION DE "PRESERVATION DU POTENTIEL DE RESTAURATION"
cf. § II-2 du présent compte-rendu


PROCHAINE REUNION Réunion opérateur local/opérateur associé/SRC le 31/01/02. Aucune date n'est fixée pour une prochaine réunion du groupe. Compte-tenu des dysfonctionnements actuels du groupe, la réflexion est portée dans le cadre d'un travail direct avec la profession (SRC) et les actions proposées seront affinées dans ce cadre.
COMPTE RENDU

GROUPE TECHNIQUE "Ostréiculture professionnelle" 

31.01.2002 (15h, Chambre d'Agriculture La Rochelle)

ANIMATION : Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Emmanuelle CHAMPION (LPO)

PARTICIPANTS (5 personnes)

Mr BEYNAUD Georges, Président Syndicat Professionnel de l'ostréiculture Rétaise & ostréiculteur

Mr CHAMPEAU, directeur SRC

Mr MARISSAL Eric, Grainocéan 

Mme RENOUST Aurélie, DIREN
Mr ROGEON Jean, Président SRC
EXCUSE : Marc THIBAULT (RN Lilleau des Niges)
(   (   (
Jean Mauget rappelle les objectifs de la réunion et notamment l’art 2 de la directive habitats du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages qui définit les objectifs de la conservation, les objectifs des mesures et les conditions dans lesquelles elles sont prises :

Art 2 :

1. La présente directive a pour objet de contribuer à assurer la biodiversité par la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages sur le territoire européen…

2. Les mesures prises [ ] visent à assurer le maintien ou le rétablissement, dans un état de conservation favorable, des habitats naturels et des espèces de faune et de flore sauvages d’intérêt communautaire

3. Les mesures prises en vertu de la présente directive tiennent compte des exigences économiques, sociales et culturelles, ainsi que des particularités régionales et locales.

Art 6 :

1. …Les Etats membres établissent les mesures de conservation nécessaires…qui répondent aux exigences écologiques des types d’habitats de l’annexe 1 et des espèces de l’annexe II présents sur le site

2. Les Etats membres prennent les mesures appropriées pour éviter…la détérioration des habitats naturels et des habitats d’espèces …

Il apparaît donc essentiel de mettre en évidence l’importance économique de l’activité ostréicole qui s’exerce sur l’île de Ré et notamment dans les marais du Fier d’Ars et de la Fosse de Loix.

Jean Rogeon explique que l’activité ostréicole dans les marais était importante il y a quelques années même si cette activité a connu une déprise récemment. On entre actuellement dans une phase qui va devenir de plus en plus active, des évolutions se préparent il faut y penser.

Le regroupement de la profession ostréicole au sein de la même structure doit lui permettre de renforcer son pouvoir économique.

Quant au poids économique de l’ostréiculture rétaise, la section ne dispose pas de données précises et fiables.

Pour Eric Marissal, l’ostréiculture est départementale, des claires de l’île de Ré peuvent être demain exploitées par des ostréiculteurs de Marennes.

La question est celle-ci : quelles sont les activités économiques qui font vivre les marais ?

La totalité des marais constitue un site de production agricole et aquacole. Ces marais ne peuvent servir à rien d’autre ; c’est le constat qui est fait à Marennes Oléron.

Tous les marais non salicoles étant des marais à potentialité ostréicole, il veut être certain qu’il aura la possibilité de les exploiter. 

Il refuse l’objectif préservation des marais à faciès évolué qui sont pour lui des marais en friche. 

Il veut des garanties quant aux possibilités de développement de l’ostréiculture dans les marais parce que demain la création de filière au large, les démarches qualité, offriront aux étudiants en aquaculture des possibilités d’installation.

Les marais constituent l’atout majeur local en terme de concurrence avec les autres sites de production. Il estime que les contraintes imposées aux ostréiculteurs pour vivre de leur activité dans les marais salés sont déjà insurmontables.

Laurent Champeau estime que l’ostréiculture rétaise doit adopter la même stratégie que celle de Marennes Oléron : la faire reposer sur sa spécificité :

· Affinage en claire,

· Démarche qualité,

La pousse en claire demande des surfaces de marais considérables compte tenu du faible chargement. Les marais de Marennes étaient à l’abandon, on assiste actuellement à une reconquête importante par l’ostréiculture.

Georges Beynaud : « les marais sont actuellement peu utilisés, mais on veut une démarche qualité. On ne peut pas toutefois dire combien on aura besoin de marais » 

Au fil de la discussion, il apparaît qu’il y a contradiction entre l’objectif ostréicole qui est d‘obtenir la productivité primaire maximale des claires et l’objectif de préservation des habitats qui nécessite une production secondaire avec développement d'herbiers phanérogamiques (par ex les herbiers à ruppias). Or, tout ostréiculteur doit éliminer les ruppias. Cependant, toute claire laissée par l’ostréiculture est vite recolonisée par celui-ci.

Emmanuelle Champion rappelle les conclusions des réunions précédentes :

· On abandonne l’objectif de zonage réservé à l’ostréiculture mais on retient un critère de surface,

· On reconnaît que tous les marais non utilisés pour la saliculture sont potentiellement ostréicoles.

Aurélie Renoust explique quel a été le choix du gouvernement français : la concertation, c’est ce qui justifie les 2 ans de concertation. Toutefois, l’Etat s’est engagé à préserver les habitats prioritaires qui ont une vocation biologique. Un état des lieux des marais ostréicoles doit être fait aujourd’hui pour évaluer dans 6 ans quel aura été l’impact de l’activité ostréicole.

Un équilibre doit être trouvé entre vocation biologique et activités économiques. Ce sont les modalités d’exploitation qui détermineront les possibilités de préservation des sites concernés.

Jean Mauget estime que si les surfaces de marais destinés à l’ostréiculture étaient limitées à 300 ha pour ces 6 prochaines années, ces surfaces seraient sans doute largement suffisantes compte tenu des caractéristiques de la propriété foncière sur l’île et de la difficulté de louer des marais. Pour cette raison il ne faut pas craindre la disparition des faciès anciens, car bon nombre de marais resteront inexploités au terme de ces 6 années. Ce qui est important c’est d’avancer sur les cahiers des charges d’aménagement et les modalités d’exploitation.

Eric Marissal considère que les 300 ha réservés à la saliculture répondent aux objectifs de protection des habitats prioritaires. Les marais destinés à l’ostréiculture semblent en mesure de favoriser les oiseaux.

Un accord est trouvé sur la base suivante :

· 1/3 des surfaces de marais (300 sur les 900 en eau) sont destinés prioritairement à la saliculture privilégiant la démarche protection des habitats prioritaires,

· L’hypothèse est faite que 1/3 des marais seront exploités par l’ostréiculture au terme des 6 ans sur lesquels sera privilégiée la protection des oiseaux,

· Et que 1/3 des marais resteront sans vocation économique déterminée.

Un suivi sera réalisé sur 3 ou 4 exploitations ostréicoles après typologie de fonctionnement de ces exploitations. 

Les ostréiculteurs s’engagent à réaliser la carte des marais exploités par les ostréiculteurs pour faire le bilan de l’évolution en 2008.

Chacun reconnaît que la mise en place d’un CTE ostréiculture sur Ré pourrait favoriser l’atteindre des objectifs en terme de qualité des produits et de préservation de l’environnement.

Jean Mauget le 01/02/02




OSTREICULTURE, CONCHYLICULTURE :


EXPERIMENTATION ET SUIVI PLURI-


ANNUEL GESTION/INTERÊT BIOLOGIQUE
[image: image13.wmf]

Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 

Espèces (habitats de) : oiseaux (toutes espèces) : zones de nidification / reposoirs de marée haute



Objectifs : 
Etudier le niveau de compatibilité des modalités d'exploitation ostréicoles actuelles et futures, avec la préservation d'habitats d'intérêt communautaire (et plus probablement des habitats d'oiseaux : zones de nidification, de reposoirs…).

Dégager des prescriptions environnementales adaptées à cette activité socio-économique.

Action : 

Etude, sur des exploitations pilotes, de l'influence des modalités d'exploitation ostréicoles actuelles et futures sur les habitats et habitats d'espèces d'intérêt communautaire

( Cette étude aurait lieu sur 3 ou 4 exploitations pilotes, représentatives des types d'exploitations présentes sur l'île de Ré.

( Elle comprendrait 3 volets : 

- volet biologique : suivi pluri-annuel des habitats et habitats d'espèces (oiseaux surtout) dans chacune des exploitations pilote, sur une base multi-saisonnière calée sur les variations intra-annuelles d'utilisation des bassins par l'ostréiculteur (méthode à définir ultérieurement avec la ou les équipes scientifiques et les exploitants). L'objectif étant d'étudier sur le terrain les différentes pratiques ostréicoles (aménagement, gestion) et leur niveau de compatibilité avec les objectifs biologiques :

- identifier (inventaire/description) les pratiques qui sont actuellement compatibles ou incompatibles avec les objectifs de conservation et de quelle manière cette compatibilité peut être maintenue et / ou améliorée

- réfléchir aux possibilités d'intégration de mesures répondant aux objectifs de conservation dans d'autres pratiques, notamment celles correspondant aux évolutions techniques futures de l'ostréiculture

- volet socio-économique : caractérisation de l'activité ostréicole et des modalités d'utilisation différentielle des bassins ; caractérisation affinée de l'ostréiculture rétaise, et typologie des différents types d'exploitations

- bilan dans 6 ans (à l'issue du suivi) : des suivis d'une part, de l'évolution de la situation ostréicole et des nouvelles perspectives d'autre part, et des préconisations environnementales envisageables pour assurer la sauvegarde du patrimoine biologique d'intérêt communautaire et collectif qui soient adaptées à l'activité ostréicole et à ses spécificités rétaises

( Résultats attendus : dégager des prescriptions environnementales adaptées aux possibilités techniques de l'ostréiculture, bâtir éventuellement un CTE conchyliculture pour le bassin Rétais

( Expériences pouvant servir de base de réflexion : Démarche qualité du bassin Marennes-Oléron, CTE Conchyliculture du bassin Marennes-Oléron, Etude multipartenariale CREN / CELRL / SRC / LPO / CEMAGREF / IFREMER / EID / DDAM…. sur les marais de la Seudre. ; autres ?

Parallèlement, il est nécessaire d'initier / engager une réflexion au sein de la profession ostréicole intégrant les perspectives de l'ostréiculture (volet professionnel et socio-économique) et les perspectives de conservation des enjeux environnementaux d'intérêt communautaire, dans une vision de "démarche de qualité"

Cette réflexion associerait la profession ostréicole et les professions de l'environnement.

Elle analyserait l'avenir de la profession ostréicole en intégrant les enjeux socio-économiques de la profession, et les enjeux biologiques pour lesquels l'Etat français a une obligation de préservation vis à vis de l'U.E. (habitats & habitats d'espèces d'intérêt communautaire).

Elle aurait pour objectif d'envisager globalement les perspectives d'avenir de la profession ostréicole en se plaçant dans une démarche de qualité et un développement cohérent de la profession au niveau Régional (SRC) d'une part, et Rétais d'autre part.

Elle aurait pour résultats attendus de déboucher sur une ou plusieurs formes de contractualisation et pourrait nécessiter diverses études : diagnostics d'exploitations (socio-écono et biol), essai de typologie socio-économique des principaux types d'exploitations rétaise afin de développer les outils les mieux adaptés à chacune (installation nouvelle, exploitation en route et viable, exploitation en passe de cessation d'activité…)….etc. Elle se rattache par ce biais à l'action du Docob

Justification biologique et socio-économique : 
Du point de vue biologique, et à l'issue de l'étude, une partie (à évaluer) des surfaces ostréicoles pourrait permettre le maintien, voire le développement, de secteurs à vocation aviaire (nidification, reposoirs…) dans le cadre même d'une gestion dynamique adoptée par l'exploitant, en effet : 

- Par essence même, la production ostréicole en encourageant la production primaire au sein des bassins par une gestion hydraulique adaptée et un contrôle de la végétation, ne permet pas le développement d'herbiers phanérogamiques caractéristiques des "lagunes". Tout au plus est-il parfois possible a priori, de préserver une végétation de "prés salés" sur les marges du bassin. La préservation d'habitats aquatiques de l'annexe I paraît donc par essence, incompatible avec l'activité.

- En revanche, la préservation d'éléments terrestres (haies / bosquets de Tamaris…), et la préservation – voire la création – de secteurs de reproduction pour l'avifaune d'intérêt communautaire (maintien / création / gestion de zones de reproduction pour les laro-limicoles), pourrait constituer une piste d'étude et de gestion, permettant aux ostréiculteurs de contribuer, à leur niveau de possibilité technique, à la préservation du patrimoine d'intérêt communautaire du site Natura 2000 n°22.

- D'autre part, les modalités de gestion ostréicole qui pourraient se développer à l'avenir (affinage en claires notamment), même si elles entraînent la perte des habitats d'intérêt communautaire de l'annexe I pendant la durée d'exploitation du bassin, permettraient de conserver le potentiel de restauration des marais et des habitats d'intérêt communautaire associés. (car pas de modification/recreusement des fonds par exemple).

- Enfin, le maintien d'une activité dans le marais (dont l'ostréiculture) garantit aussi le maintien d'un fonctionnement hydraulique dans le réseau collectif, contribution générale à l'échelle du site donc.

Du point de vue socio-économique : 

L'ostréiculture/la conchyliculture et son développement à venir s'inscrivent dans le cadre d'une réflexion vers une démarche de qualité, inspirée de l'expérience Marennes-Oléron, développée au sein même de la profession ostréicole dans son contexte départemental/régional (SRC), avec une adaptation au contexte Rétais.

Cette démarche souhaite intégrer des éléments environnementaux (dont intérêt biologique de niveau communautaire), et pourrait permettre à terme de bâtir un CTE.

Cette démarche s'appuie sur la récente restructuration de la SRC, et plus particulièrement sur le regroupement des SRC "Marennes-Oléron" et "Ré-Centre Ouest". Mais son caractère encore trop récent ne permet pas au jour d'aujourd'hui de construire, au sein du Docob, un projet plus précis.

A l'échelle du site, l'action s'appuie sur un principe (constat d'état de fait) : 

Sur le site Natura 2000 n°22, la surface terrestre (marais) représente 1697ha, dont 1045ha de surface en eau parmi lesquels : 

- 326ha ont une vocation salicole affirmée et reconnue par tous (251ha exploités actuellement et 75,5ha en reconquête technique potentielle). 

Sur ces terrains, la profession ostréicole s'engage à ne pas se développer.

Du point de vue biologique, env. 2/3 de ces surfaces correspondent à des habitats naturels de l'annexe I que les modalités salicoles mêmes permettent de maintenir (cf. actions correspondantes).

- 600ha (env.) restant sont des marais potentiellement ostréicoles du point de vue technique. Au vu du contexte rétais (foncier…) et des perspectives d'évolution ostréicoles supposées, la profession pense que s'établira un équilibre global conduisant à : 

- env. 300ha en eau utilisés par l'ostréiculture professionnelle

Du point de vue biologique : cf § ci-dessus, et résultats attendus de l'étude.

- env. 300ha restant indéterminés par nature (contexte foncier…)

Un tel équilibre permettrait le maintien des divers faciès d'habitats naturels de l'annexe I, et des habitats d'oiseaux (zones de nidification, reposoirs….) – voire même le développement de ce dernier point.



Calendrier : 

suivi pluri-annuel sur 6 ans (durée du Docob), de 2003 à 2009 (ou 2004-2010, selon obtention des fonds nécessaires à l'étude)

Partenaires de la mise en œuvre :

Opérateur local de mise en œuvre du Docob, SRC, ADASEA, Chambre d'Agriculture, DDAF/DDAM, Exploitants ostréicoles (exploitations "pilotes"), Equipe scientifique (à définir : LPO, RN, Fac, CEMAGREF…), CREN (expérience Seudre)

Budget estimatif et prévisionnel : (

Financement : (

Evaluation des résultats, suivi : 

GROUPE DE TRAVAIL

"AQUACULTURE PROFESSIONNELLE"

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "Marais & aquaculture professionnelle" 

15.11.2001 (10h, Les Portes en Ré)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau d Niges)

PARTICIPANTS (33 personnes)

Mr BERNARD Jean-Paul, ostréiculteur

Mr BEYNAUD JF, ostréiculteur

Mr CHAUVIERE, FDC17

Mme COLIN Mireille, APSL, Loix

Mr DUVAL Dominique, SAIR Loix

Mr HOUIN Bernard, Ferme des Baleines

Mr KINDEL & BERNARD, RIVEDOUX, EID

Mr,LAURENT ,J.F.,ARS EN RE, AEMA

Mme LACOSTE MC, CELRL

Mr ROBITAILLIE Henri, AEMA

Mr,WAGNER,Jean,ARS EN RE, Résident des marais

EXCUSES OU REPRESENTES

Mme MORVAN Nathalie, DIREN
Mme & Mr PELIN, sauniers Loix-en-Ré

Mme RENOUST Aurélie, DIREN
Mr MAUGET Jean, Chambre d'Agriculture

Mme DUBOIS Sylvie, DDAF

(   (   (
Le présent compte-rendu établit une synthèse des points discutés, faisant apparaître essentiellement le relevé des décisions prises.

ORDRE DU JOUR (rappel)

- présentation et analyse des inventaires cartographiques : biologiques, socio-économiques, fonctionnement hydraulique en fonction des usages

- premières réflexions d'objectifs et d'actions à développer dans le Docob

___________________________

PRESENTATION ET ANALYSE DES INVENTAIRES CARTOGRAPHIQUES

INVENTAIRES BIOLOGIQUES

Rappel : les habitats / espèces pris en compte par les inventaires sont ceux dits "d'intérêt communautaire" au titre de la directive Habitats et de la directive Oiseaux : il s'agit d'habitats / d'espèces menacés à l'échelle du territoire européen.

Les inventaires biologiques ont montré que dans les exploitations aquacoles professionnelles : 

( Les marais utilisés à des fins d'aquaculture professionnelle ne sont pas des habitats d'intérêt communautaire, soit qu'ils aient été modifiés (berges abruptes, fonds remaniés…), soit que la gestion hydraulique (profondeur d'eau importante…) ne permette pas l'expression des éléments caractéristiques des "habitats lagunaires". 

( Ces marais ne sont pas non plus concernés par les habitats d'oiseaux (ni nidification, ni hivernage/migration en reposoirs ou remises diurnes

En conclusion : les marais aquacoles n'hébergent pas d'habitats d'intérêt communautaire. En revanche, les aquaculteurs signalent que les anguilles

INVENTAIRES SOCIO-ECONOMIQUES

Il existe seulement 2 fermes aquacoles (au sens strict) sur le site : la Ferme des Baleines (St Clément – production : bars), et la SAIR (Loix en-Ré – production : turbots).

En revanche, nombre d'exploitations ostréicoles font également de l'aquaculture en accompagnement de leur activité principale. Ce type d'exploitation sera à prendre en compte sous la rubrique "ostréiculture professionnelle", l'aquaculture étant l'activité secondaire. 

Les modalités de l'aquaculture : le Turbot (SAIR)

- nécessité fondamentale : pouvoir assurer un renouvellement direct d'eau de mer + bonne qualité d'eau (pas de pollution marine)

DONC : il faut soit des marais qui boivent à chaque marée, y compris en mortes eaux (cas de la SAIR), soit des réserves d'eau à niveau constant (cas de la Ferme de Baleines)

- apport d'oxygène par suroxygénation

- système de semi-lagunage à l'aval de l'exploitation (le terme de "lagunage" n'est peut –être pas très approprié car le temps de séjour des eaux est très court, le système étant vidangé à chaque marée basse.)

- structure des bassins/bosses : 

- marais remodelés sur une partie (fonds, berges), ou hydraulique refaire (2nde partie de l'exploitation)

- profondeur "faible" : 2,5m

Démarche de qualité entreprise : LABEL ROUGE.


Cahier des charges portant essentiellement sur les prescriptions d'élevage. Du point de vue environnement, les prescriptions concernent les analyses d'eau (SAIR = l'une des exploitations les plus contrôlées en France).


Résultats : difficile à évaluer (importance d'échantillonner en sortie d'ouvrage directe, sinon dilution importante).

Les modalités de l'aquaculture : le Bar (Ferme des Baleines)

Globalement idem :

- nécessité fondamentale : pouvoir assurer un renouvellement direct d'eau de mer + bonne qualité d'eau (pas de pollution marine). Pas de fonctionnement gravitaire possible => pompage constant. Réserves d'eau à niveau constant.

- apport d'oxygène par suroxygénation

- système de lagunage à l'aval de l'exploitation, avec un temps de séjour moyennement important. 

- structure des bassins/bosses : 

- marais remodelés sur une partie (fonds, berges) pour obtenir la profondeur nécessaire

- dépôt des vases sur les bosses => rehaussées de 1m

- profondeur : 4m
Démarche de qualité entreprise : ISO 14001 (la seule en France) depuis plusieurs années.


Cahier des charges strict, européen, portant essentiellement sur les prescriptions d'élevage, l'équarrissage des produits morts…. Du point de vue environnement, les prescriptions concernent la qualité d'eau (nombreux points de contrôle de l'entrée à la sortie de l'exploitation, suivi réalisé par un labo indépendant – contrat volontaire depuis 5 ans) et la collecte des déchets inertes.


Résultats / qualité d'eau : OK pour la MES. OK aux normes actuelles. Amélioration possible pour les rejets azotés à condition d'augmenter la surface de lagunage.


Problèmes rencontrés : depuis 1990, projet d'acquisition de 23ha (secteur compris entre la ferme et la route St Clément-Les Portes) pour augmenter la surface de lagunage (projet étudié par le CREMA, thèse d'ingénieur agronome). Projet bloqué depuis 1990 (SAFER ?). Nature du projet : 

- restauration hydraulique

- conservation de la structure paysagère des marais sauf suppression de quelques bosses

- désenvasement des fonds

- et remontée des bords de digue pour obtention profondeur 1,5m (niveau d'eau constant recherché)

L'activité aquacole dans son ensemble : perspectives, évolutions…

- l'aquaculture est ressentie par les 2 professionnels comme une activité "tolérée" sur Ré dans le contexte socio-politique local.

- la Commission des cultures marines ne délivre d'autorisations de cultures aquacoles qu'à condition qu'il n'y ait pas d'apport de nourriture (spécifiquement rétais ?)

- dans ce contexte, il n'y a pas d'évolution prévisible en terme de surface totale (hormis évolutions au sein même des 2 exploitations existantes, dans les limites de l'exploitation) ni de nombre de professionnels

- amélioration des rejets azotés pour la ferme des Baleines : conditionné à l'aboutissement du projet d'extension de lagunage

- évolution des techniques : élevage de soles ? en cours d'étude. modalités d'élevage seraient très différentes des modalités aquacoles actuelles.

PRINCIPES D'ACTIONS A INSCRIRE DANS LE DOCUMENT D'OBJECTIFS : 
- Evolution des surfaces aquacoles : 

Dans l'état actuel d'absence de perspectives d'évolution en terme de surfaces, il n'y a pas de nécessité d'action correspondante dans le Docob.

Si un projet aquacole venait à naître => présentation, évaluation et avis du Comité de Pilotage du site, lors de sa réunion annuelle (dans le cadre de la mise en œuvre du Docob, le Comité de Pilotage sera pérennisé et se réunira environ 1x / an pour suivre a mise en œuvre des actions)

- Prescriptions de gestion environnementales : 

Au vu des modalités d'exploitations exposées ci-dessus, il semble qu'il n'y ait pas possibilité de prescriptions environnementales permettant d'allier la préservation d'habitats d'intérêt communautaire (non présents car profondeur d'eau trop forte, bosses trop hautes…) avec l'activité aquacole.

Donc il ne semble a priori pas utile de développer un CTE sur ces aspects là (beaucoup de travail pour un gain environnemental très faible).

Il est convenu de faire nue visite de terrain sur chacune des deux exploitations afin de préciser ce point, les 2 exploitants étant tout à fait prêts (voire même demandeurs) à engager des actions dans le cadre d'une démarche de qualité

- Projet d'extension du lagunage (Ferme des Baleines) :

Des prescriptions environnementales pourraient par contre porter sur ce projet, s'il aboutit. La visite de terrain permettra également de préciser cette idée.

- Suivi de la qualité de l'eau : 

Les 2 fermes font déjà l'objet d'un suivi dans le cadre de leurs cahiers des charges respectifs (label rouge ou ISO 14001).

Les normes de qualité d'eau à respecter pourraient être amenées à évoluer (ainsi que les taxes) dans le cadre de la nouvelle Loi sur l'Eau, à laquelle les fermes sont assujetties. Evolution des contrôles dans ce cadre.

PROCHAINE REUNION

Après-midi de terrain le 22/01/02, rendez-vous 14h30 à la Ferme des Baleines ; puis 16h à la SAIR.

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "Marais & aquaculture professionnelle" 

22.01.2002 (14h30, Ferme des Baleines)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau des Niges)

PARTICIPANTS (18 personnes)

Mr BROUSSE Louis, APSL
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Le présent compte-rendu établit une synthèse des points discutés, faisant apparaître essentiellement le relevé des décisions prises.

ORDRE DU JOUR (rappel)

- Présentation sur le terrain de l'exploitation de la Ferme des Baleines et analyse des points éventuellement liés au Docob

___________________________

LA FERME MARINE DES BALEINES : PRESENTATION

HISTORIQUE ET FONCTIONNEMENT

Les caractéristiques de la ferme aquacole nous sont présentées par Bernard HOUIN Directeur et André ZWAGA, directeur technique.

L’entreprise a été créée en 1984 et installée sur une superficie de 23 ha. Elle avait pour objectif de produire du bar, de la daurade et de réaliser du grossissement de palourdes.

Les hivers 84/85 & 85/86 ont été très froids. Il a fallu rechercher des solutions pour réchauffer l’eau des bassins pour la maintenir à au moins 9 ° C.

La production de daurade a été rapidement arrêtée car l’eau est trop froide l’hiver et pas suffisamment chaude assez longtemps l’été pour obtenir des croissances satisfaisantes.

Une étude comparative a été réalisée entre énergie géothermique, gaz ou charbon. C’est le géothermique qui apparaissait le plus économique, d’autant plus que des forages de reconnaissance réalisés à quelques km par l’hydrogéologue de la DDAF avaient permis de pomper de l’eau à 30 ° C à 360 m de profondeur avec des débits de 100 m3/h  (et à 32 ° à 460 m à Ars en Ré pour un débit de 90 m3/h).

Le forage de reconnaissance réalisé dans le site de la ferme des baleines a été un échec puisque la descente à 591 m n’a permis d’obtenir un débit que de 7 m3/h, débit insuffisant pour être exploité.

L’activité de la ferme a dû être arrêtée pour être reprise en juillet 1988 avec des techniques de production différentes :

1. Favoriser le renouvellement de l’eau par l’aménagement d’un bassin de stockage en amont qui se remplit à chaque marée (réserve tampon),

2. Assurer un protection thermique durant l’hiver. Un forage à 15 m de profondeur permet d’obtenir un débit de 100 m3/h d’une eau à 14,9 °C, avec une puissance de pompage réduite (15 kwh). Un échangeur entre ce circuit à 14,9 ° et l’eau des bassins permet de maintenir la température de l’eau des bassins à au moins 9 °. Le forage est utilisé dès que la température de l’eau de mer descend sous la barre des 7 °.

3. Un apport complémentaire en oxygène dans les bassins permet de réduire les pathologies, d’optimiser les croissances et d’améliorer la transformation de l’aliment. Cet apport est très important, il atteint les 2 T par jour l’été lorsque la température atteint 25 °.

Grâce notamment à cet enrichissement en oxygène, la ferme des baleine a supprimé toute supplémentation en antibiotique.

Pour se protéger des attaques de vibriose (bactérie apportée semble-t-il par l’anguille, les alevins sont vaccinés en écloserie). 

4. Une lagune fonctionne depuis 1994, elle assure le dépôt de matières en suspension avant l’évacuation dans le chenal. Le temps de séjour est extrêmement court : 1 journée environ. Les dépôts de boue sont faibles puisque la lagune n’a pas nécessité de curage jusqu’à ce jour.

Le laboratoire départemental d’hydrologie réalise des analyses d’eau depuis 1993 plusieurs fois par mois (3 analyses sur le site et 2 analyses à l’extérieur : à l’entrée et à la sortie des eaux). A noter que le poisson est un animal à sang chaud et qu’en conséquence il n’héberge aucun coliforme.

Dans 80 % des cas, les analyses montrent qu’il n’y a aucune différence de qualité d’eau entre l’entrée et la sortie. Lorsqu’il y a des différences, il s’agit d’augmentation des teneurs en matières azotées.

Une extension des bassins de stockage en amont et de lagunage en aval serait souhaitable pour assurer une plus grande fiabilité au système de production et améliorer la qualité des rejets.

L’acquisition des terrains en indivision, recherchée depuis 1990, n’a pas été possible jusqu’à ce jour. Cette extension se justifie tant du point de vue économique (augmentation de la réserve en amont et donc plus grande fiabilité du système) que du point de vue environnemental (amélioration de la qualité des rejets). Cette extension a pour effet d’extensifier  la production et en aucun cas d’augmenter la capacité de production.

Le cycle de production

Les alevins sont achetés 1 fois par an (5 transports de 30 000 poissons) au poids de 2 g. Leur poids atteindra 55 à 60 g à 1 an. Ils seront vendus à 500 g environ à l’âge de 20 à 30 mois.

Les bars sont produits dans 3 bassins sous tunnel plastique, la bâche étant tendue par une ventilation en surpression. 

3 pompes de 500 m3/h (8 kwh) par bassin assurent le renouvellement de l’eau. 

La Ferme expérimente de nouvelles techniques pour automatiser le comptage, le calibrage et la répartition dans les différents bassins des poissons qui atteignent les 300 g. 

La production annuelle est de 500 T environ. La moitié de cette production est exportée. Depuis plusieurs années, la vente tend à se régulariser sur l’ensemble de l’année.

Les bars sont triés et classés en 4 catégories (3 à 400 g, 4 à 500g, 500g à 1kg, 1 à 1,5 kg). C’est cette dernière catégorie qui offre la meilleure valorisation.

La production est vendue à des centrales d’achat, des grossistes et des filières qualité qui imposent un cahier des charges de production très sévère. A noter que les farines animales ont été supprimées des aliments dès 1996, les farines de sang en 98 et le soja a été réduit à 10 % et garanti sans OGM.

L’alimentation est composée essentiellement de farines de poisson, blé, gluten, huile de poisson et soja.

L’ensemble des cadavres, congelés sur le site, sont enlevés par une société d’équarrissage.

La ferme marine des baleines est la première entreprise qui élève du bar à être certifiée ISO 14 000.

Le système de pesage/tri, conditionnement et réfrigération du poisson a pour objectif de conserver la plus grande fraîcheur au produit.

L’année 2001 n’a pas permis d’obtenir les résultats économiques escomptés. La production locale a dû faire face à une forte concurrence des productions de Turquie et de Grèce. Bien qu’ayant obtenu l’agrément sanitaire européen, des doutes existent quant à la qualité du produit de cette région dans la mesure où certains sites de production auraient des capacités de réfrigération limitées (ils ne seraient pas raccordés au réseau électrique). De plus les conditions sociales dans ces pays sont très différentes (travail des enfants notamment). Les coûts de production y sont donc très inférieurs.

Compte tenu de sa situation en marais, la Ferme des baleines rencontre de grandes difficultés pour construire les bâtiments dont elle a besoin. C’est le cas actuellement pour agrandir la salle de conditionnement (agrandissement demandé par les Services Vétérinaires).

Cette entreprise emploie 23 personnes à temps plein auxquels il faut ajouter 6 saisonniers en été. Le chiffre d’affaires a dépassé en 2000 les 25 millions de F. 

Jean Mauget, le 30/01/02


PERSPECTIVE DOCOB

Du point de vue du Document d'Objectifs Natura 2000, les recommandations concernent un seul niveau : la qualité de l'eau des rejets et les modalités d'aménagement / gestion des bassins de lagunage pour la partie extension (23ha) en projet, ces deux aspects étant intimement liés :

En effet, aucune recommandation ne peut être portée sur l'exploitation actuelle, l'outil de production tel qu'il a été conçu ne laissant pas de place à la présence d'habitats d'intérêt communautaire : les Réserves d'eau amont et les lagunes aval, créées il y a de nombreuses années, ont été conçues trop profondes pour que les herbiers phanérogamiques puissent s'y développer. De même, cette grande profondeur interdit l'aménagement de berges en pente douce où pourraient se développer des végétations halophiles (salicornes, fourrés halophiles divers…), en raison du batillage important (vent).

En revanche, le projet d'extension peut être conçu dès maintenant en prenant en compte les préconisations environnementales permettant d'améliorer sa cohérence dans le contexte biologique de l'île et de ce secteur en particulier. Les recommandations qui peuvent être faites sont les suivantes :

- préservation de la séparation hydraulique entre le secteur salé du projet, et le secteur doux longeant la route (série de bassins alimentés en eau douce par la nappe, constituant la seule zone de reproduction du Pélobate cultripède de toute l'Île de Ré)

- préservation du niveau des fonds (curage des mollins accumulés sans approfondissement)

- préservation paysagère des abords : absence de modification notable de la structure paysagère des bassins, régalage des boues de curage en pente douce

L'aboutissement de ce projet d'extension du système de lagunage est largement soutenu par le DOCOB, dans la mesure où il permettra d'assurer de meilleurs résultats dans l'épuration des eaux effluentes (régularité, teneur en éléments azotés…).

ACTION : Soutien au projet d'extension de la FdB (obj : accroissement de la réserve d'eau et du Lagunage) dans la mesure où ce projet à notamment pour objectif, grâce à l'accroissement des surfaces du lagunage permettant un temps de séjour + important des eaux dans ce système, à une amélioration de la qualité de l'eau rejetée dans le Fier.

Le projet d'extension respectera quelques règles simples : 

- conservation des fonds (curage des mollins accumulés sans approfondissement des fonds en bri)

- préservation paysagère des abords

- préservation de la séparation hydraulique entre le secteur salé du projet, et le secteur doux longeant la route (série de bassins alimentés en eau douce par la nappe, constituant la seule zone de reproduction du Pélobate cultripède de toute l'Île de Ré)

PREALABLE : soumission du projet SAFER et de l'étude d'impact à l'opérateur local pour vérifier ensemble l'intégration des enjeux environnementaux discutés et des mesures qui s'y rattachent pour l'aboutissement du projet(préservation des fonds, des berges, de la séparation réseau doux / réseau salé par rapport aux enjeux Pelobate…).

Cette action sera plus précisément finalisée directement avec Mr Houin, après réception du cahier des charges ISO14 000 et du projet SAFER relatif à l'extension lagunage (cf. "préalable" ci-dessus), que Mr Houin nous transmettra.

Autres enjeux : essayer d'améliorer le système anti-fuite des poissons des bassins d'élevage vers les bassins extérieurs non recouverts, afin de limiter la ressource en proie disponible pour les Cormorans (contribuer à réduire la population qui vient s'y alimenter).


PROCHAINE REUNION

Les derniers éléments (transmission du dossier SAFER/extension par Mr Houin, et examen des points de concordance avec la démarche Docob Natura 2000, description de l'action correspondante) seront réalisés directement entre Mr Houin et le groupe d'animation du Docob. Le groupe étant arrivé au terme de sa démarche, il ne sera plus réuni.




SOUTIEN AU PROJET D'EXTENSION


DU SYSTEME DE LAGUNAGE DE LA


FERME DES BALEINES
[image: image14.wmf]

Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 

Espèces (habitats de) : Pélobate cultripède



Objectifs : 
- Améliorer la cohérence du projet dans le contexte biologique de l'île et de ce secteur en particulier, en prenant en compte les préconisations environnementales dès sa conception

- Améliorer la qualité des eaux effluentes rejetées dans le Fier d'Ars.

Action : 

Soutien au projet d'extension du système de lagunage de la Ferme des Baleines

Prendre en compte, dès la conception du projet, les préconisations environnementales permettant d'améliorer sa cohérence dans le contexte biologique de l'île et de ce secteur en particulier. Les recommandations qui peuvent être faites sont les suivantes :

- préservation de la séparation hydraulique entre le secteur salé du projet, et le secteur doux longeant la route (série de bassins alimentés en eau douce par la nappe, constituant la seule zone de reproduction du Pélobate cultripède de toute l'Île de Ré)

- préservation du niveau des fonds (curage des mollins accumulés sans approfondissement)

- préservation paysagère des abords : absence de modification notable de la structure paysagère des bassins, régalage des boues de curage en pente douce

Soutenir l'aboutissement de ce projet d'extension du système de lagunage, qui permettra d'assurer de meilleurs résultats dans l'épuration des eaux effluentes (régularité, teneur en éléments azotés…).

L'Opérateur local et/ou la RN de Lilleau des Niges pourront accompagner l'exploitant dans sa démarche, à la conception du projet et lors de sa réalisation (si il aboutit), dans le cadre de sa mission globale d'aide à la mise en œuvre du Docob. 

Justification biologique et socio-économique : 
Du point de vue du Document d'Objectifs Natura 2000, les recommandations qui peuvent être faites relativement à la Ferme des Baleines, concernent un seul niveau : la qualité de l'eau des rejets et les modalités d'aménagement / gestion des bassins de lagunage pour la partie extension (23ha) en projet, ces deux aspects étant intimement liés :

En effet, aucune recommandation ne peut être portée sur l'exploitation actuelle, l'outil de production tel qu'il a été conçu ne laissant pas de place à la présence d'habitats d'intérêt communautaire : les Réserves d'eau amont et les lagunes aval, créées il y a de nombreuses années, ont été conçues trop profondes pour que les herbiers phanérogamiques puissent s'y développer. De même, cette grande profondeur interdit l'aménagement de berges en pente douce où pourraient se développer des végétations halophiles (salicornes, fourrés halophiles divers…), en raison du batillage important (vent).

En revanche, le projet d'extension peut être conçu dès maintenant en prenant en compte les préconisations environnementales permettant d'améliorer sa cohérence dans le contexte biologique de l'île et de ce secteur en particulier. D'autre part, l'aboutissement du projet d'extension est largement soutenu par le DOCOB, dans la mesure où il permettra d'assurer de meilleurs résultats dans l'épuration des eaux effluentes.

Autre recommandation : essayer d'améliorer le système anti-fuite des poissons des bassins d'élevage vers les bassins extérieurs non recouverts, afin de limiter la ressource en proie disponible pour les Cormorans (contribuer à réduire la population qui vient s'y alimenter).

Calendrier : examen commun du projet (dossier SAFER) aussi rapidement que possible. Mise en œuvre : dès lors que le projet d'acquisition aboutira.

Partenaires de la mise en œuvre : Propriétaire, Opérateur local de mise en œuvre du Docob, Chambre d'Agriculture, propriétaires privés

Budget estimatif et prévisionnel : Ø (dans le cadre du projet lui-même). A re-évaluer si surcoûts liés aux recommandations ?

Financement : Ø (dans le cadre du projet lui-même). A re-évaluer si surcoûts liés aux recommandations ?

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "Marais & aquaculture professionnelle" 

31.01.2002 (9h30, SAIR Loix)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17),
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Le présent compte-rendu établit une synthèse des points discutés, faisant apparaître essentiellement le relevé des décisions prises.

ORDRE DU JOUR (rappel)

- Présentation sur le terrain de l'exploitation de la SAIR et analyse des points éventuellement liés au Docob

___________________________

LA SOCIETE AQUACOLE DE L'ILE DE RE : PRESENTATION

Les caractéristiques de la ferme aquacole nous sont présentées par Mr Dominique DUVAL, directeur, et par un film grand public réalisé par la SAIR.

HISTORIQUE ET STRUCTURE

La SAIR est le siège social de 2 fermes aquacoles : celle de Loix en Ré, et une seconde à Noirmoutier.

Dès 1980, la SAIR s'est orientée vers l'aquaculture des Turbots.

Surface totale : 26ha, dont :

- 4000m² de bassins d'élevage, au nombre de 90

- le reste de la surface ( Réserves d'eau amont + Lagunes aval

CYCLE DE PRODUCTION : 

La SAIR reçoit env. 150 000 alevins / an, pour un cycle d'élevage de 3 ans (age d'arrivée des alevins sur l'exploitation : 4-5 mois). Ainsi, il y a en permanence entre  3 et 400 000 poissons dans l'élevage.

Les poissons sont triés en moyenne 3 fois pendant le cycle de production (le 1er tri intervenant à la fin de la 1ère année).

Le Turbot étant un poisson plat dont la biologie rend plutôt à le voir rester poser sur le don, le taux de conversion est de 1,23 (soit 1kg de poisson pour 1,23kg d'aliment). L'objectif est de se rapprocher le plus possible de 1 pour 1.

Pour assurer un tel taux de conversion, la SAIR a recours, comme la ferme des Baleines, à la suroxygénation de l'eau.

Le taux de croissance est largement fonction de la température : les températures létales pour le Turbot sont +4°C pour les inférieures, et +26°C pour les supérieures (le taux de croissance est de zéro à 4°C, faible à 8°C, correct à 14°C). La température optimale est de 14-18°C. L'objectif de la gestion hydraulique est donc de maintenir une température au moins égale à 14°C.

Les gammes de poids recherchées vont de 500g à >3000g (par tranches de poids), les gammes de poids inférieures (500 à 1000g) étant les plus rentables mais les moins demandées. La commercialisation se fait pour 2/3 en France, et pour 1/3 par exportation vers l'étranger (Italie, Espagne, plus récemment l'Asie…). Le conditionnement est donc assuré en quotidien en boîtes isothermes.

Le Chiffre d'Affaires annuel est d'environ 7,7 millions de F.

Fonctionnement hydraulique : MER + NAPPE

L'alimentation en eau est assurée par deux moyens complémentaires : 

- eau de mer (entrée dans les lagunes de "réserve d'eau amont" par gravité lors des marées hautes)

- eau de pompage dans la nappe salée souterraine.

L'entrée d'eau en provenance de la nappe a pour rôle de maintenir la température de l'eau dans les bassins d'élevage en dehors des températures létales pour le turbot qui ne supporte pas les trop fortes amplitudes thermiques quotidiennes. Or, l'eau de la nappe salée est à température constante de 14°C, ce qui permet d'assurer, par mélange avec l'eau de mer, une relative stabilité des températures dans les bassins. L'eau de nappe a donc pour rôle de réchauffer l'eau de mer en hiver, de la refroidir en été.

Le pompage dans la nappe souterraine salée est assurée par 7 forages.

Le débit varie selon les besoins saisonniers, avec un total de 900 à 1500m3 / heure. En été + en hiver (soit 6 mois de l'année), le pompage souterrain entre dans ce total pour 290m3 / heure environ.

TRAITEMENT DES EFFLUENTS

Il n'y a pas de traitement des effluents. Les lagunes aval ne peuvent pas être considérées comme un système de lagune ni d'épuration, le temps de séjour des eaux correspondant au temps séparant deux marées basses (eaux rejetées vers le Fiers dès la 1ère marée basse permettant l'évacuation par gravité).

Mr Duval affirme cependant que les suivis hydrobiologiques en sortie, et après plusieurs années de recul, ont montré qu'il n'y aurait aucun problème de qualité des rejets et ce pour deux raisons : 

- les lagunes de stockage avant évacuation représentent 26ha, soit une surface très importante par rapport au débit d'eau

- les rejets sont très dilués grâce au mélange eau de mer / eau de nappe.

Deux indicateurs sont pour lui essentiels : 

- la plage, située en sortie, est toujours classée "bleue" pour les eaux de baignade

- la zone ostréicole en aval (DPM) est toujours classée CA

CONTENTIEUX / UTILISATION DE LA NAPPE

Il existe depuis de nombreuses années un important contentieux entre la SAIR et les habitants/associations de Loix en Ré lié aux pompages de la SAIR dans la nappe salée.

En effet, hydrogéologiquement, il existe en sous-sol une nappe salée permanente, en surface de laquelle vient se superposer une lentille d'eau douce (qui n'est pas une nappe captive).

En sous-sol de la SAIR, la nappe est salée et les pompages ont lieu dans la nappe salée. Or, le pompage crée un cône de rabattement de la nappe douce vers la nappe salée. La SAIR est donc accusée d'être à l'origine de l'assèchement et/ou de la modification de la qualité de l'eau que les habitants de Loix puisent dans leurs puits, originellement en eau douce (lentille d'eau doue de surface), et désormais saumâtre.

EVOLUTIONS ET PERSPECTIVES

LABEL ROUGE :

Objectif : La survie économique de l'exploitation est liée à une production de qualité affichée, et demande donc de s'orienter vers une démarche de qualité. L'objectif étant de permettre à la SAIR de se démarquer par rapport à d'autres productions européennes.

Obtention du label : le dossier de demande de label rouge agréé a été déposé. La SAIR est actuellement en attente de la réponse, qui devrait intervenir courant 2002 (printemps probablement).

Contrôles / label : par un bureau de contrôle extérieur (VERITAS).

Conséquences : le prix de vente des produits pourrait être supérieur de 5 à 10%, mais l'objectif de la SAIR est de maintenir le cours 2001, très satisfaisant.
PROJET DE CIRCUIT FERMÉ

Objectif : dédouaner la SAIR / problème de contentieux lié à l'utilisation de la nappe 

Projet : Le projet comporte deux volets : 

- un volet d'optimisation des points de captage (pompage + à l'ouest de l'exploitation, c'est à dire le plus loin possible de la zone où se trouve la lentille d'eau douce de surface

- un passage en "circuit fermé" ou plus exactement "partiellement fermé" : après sa sortie, l'eau passerait en station d'épuration et serait recyclée et renvoyée en début de circuit hydraulique. Cette solution, actuellement encore en cours d'étude, serait la solution retenue et équiperait le grand module de production (qui consomme 1200m3/h).

Cette solution permettrait de réduire les besoins en eau phréatique de 2 à 2,5x, le renouvellement en "eau neuve" étant abaissé dans ce projet à environ 80m3/h.

Gain et coûts : 

Le projet est estimé à un investissement de 4 millions de F.

En contrepartie, l'espoir est d'avoir un gain thermique par ce circuit fermé, permettant un lissage des températures de l'eau (moins de fluctuations intersaisonnières), donc une régularisation de la production (actuellement : 0 tonne en décembre, 23t en oct.).


PERSPECTIVE DOCOB

Du point de vue du Document d'Objectifs Natura 2000, les recommandations concernent deux niveaux : 

- la gestion des bassins amont et aval

- la qualité de l'eau des rejets

La gestion des bassins amont, de type lagunaire, est actuellement satisfaisante et les inventaires biologiques ont montré la présence d'habitats d'intérêt communautaire (herbiers de Ruppia notamment), dont la SAIR peut assurer le maintien sans modifier sa gestion hydraulique actuelle, et en continuant de préserver les fonds (pas d'approfondissement).

La gestion des bassins aval, par marreyage, peut difficilement faire l'objet de préconisations vu leur utilisation actuelle en tant que bassins de stockage des eaux effluentes avant leur évacuation à la mer dès la 1ère marée basse. Les inventaires biologiques ont montré à certains endroits un développement de végétation annuelle (salicornes), éléments intéressants du patrimoine biologique.

La gestion des bosses en revanche pourrait être améliorée par une fauche plus régulière (éviter l'écobuage) et par l'entretien des linéaires de Tamaris (importants linéaires).

La qualité de l'eau doit être conforme à la Loi sur l'Eau.
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Le présent compte-rendu établit une synthèse des points discutés, faisant apparaître essentiellement le relevé des décisions prises.

ORDRE DU JOUR (rappel)

- présentation et analyse des inventaires cartographiques : biologiques, socio-économiques, fonctionnement hydraulique en fonction des usages

- premières réflexions d'objectifs et d'actions à développer dans le Docob

___________________________

PRESENTATION ET ANALYSE DES INVENTAIRES CARTOGRAPHIQUES

INVENTAIRES BIOLOGIQUES

Rappel : les habitats / espèces pris en compte par les inventaires sont ceux dits "d'intérêt communautaire" au titre de la directive Habitats et de la directive Oiseaux : il s'agit d'habitats / d'espèces menacés à l'échelle du territoire européen.

Les inventaires biologiques ont montré que :
- Les marais dans lesquels ne s'exercent aucune exploitation professionnelle – et qui dépendent donc exclusivement de propriétaires privés – hébergent tous les faciès de végétation sous lesquels s'expriment l'habitat lagunaire typique des marais Rétais : des plus récents aux plus anciens, de l'eau libre aux marais exhaussés où se développent des faciès de prés salés, voire même des prairies dans quelques cas isolés. Souvent, le faciès d'ancienneté peut être corrélé au type de fonctionnement hydraulique : les faciès les plus anciens étant souvent plus ou moins coupés du réseau hydraulique salé. Dans certains cas, cette isolation (temporaire ou totale) est bénéfique car elle est à l'origine de faciès différents et originaux (prés salés exhaussés, "roselières", réservoirs d'eau douce hébergeant des herbiers de plantes aquatiques supportant moins le sel…). Dans d'autres, cette isolation est négative car elle engendre une stagnation d'eaux putrides (souvent susceptibles d'ailleurs de devenir des gîtes à moustiques, cf. carte EID).

- L'expression de ces différents faciès dépend des différents types d'usages familiaux ou amateurs qui s'exercent. A l'échelle du site, plus les usages sont variés et "extensifs", plus les faciès sont diversifiés.

- D'autre part, ils hébergent l'essentiel des colonies de reproduction des laro-limicoles (installées donc pour la majorité à l'extérieur des marais exploités professionnellement) et des reposoirs de marée haute, et les zones de reproduction des Busards des roseaux.

En conclusion : l'objectif biologique est donc de préserver ces différents faciès de végétation et leur diversité (DH), ainsi que les zones de reproduction /de reposoir des oiseaux (DO), avec la participation des propriétaires. L'intérêt biologique peut souvent être renforcé et valorisé pour la faune et la flore (poissons, anguilles, Gorgebleue, colonies de larolimicoles, reposoirs…) avec quelques préconisations simples de gestion, adaptées au cas par cas à l'extrême diversité des situations.

CONSULTATION ET RECTIFICATION DES CARTES D'INVENTAIRES

Les cartes seront consultables à partir de fin novembre dans : 

- les 6 communes du site : Les Portes, St Clément, Ars, La Couarde, Loix, St Martin

- la Coop de sel à Ars

- l'AEMA

OBJECTIF OPERATIONNEL MARAIS / USAGES AMATEURS OU FAMILIAUX

II- Initier une participation individuelle ou collective des partenaires (propriétaires, associations, collectivités…) pour préserver la diversité des faciès de végétation (DH), ainsi que les zones de reproduction /de reposoir des oiseaux (DO), et renforcer leur intérêt biologique (poissons, anguilles, Gorgebleue, colonies de laro-limicoles, reposoirs…) par une gestion adaptée au cas par cas 

LES PROBLEMES QUI SE POSENT ET LES ENJEUX (résumé des points évoqués par les participants)

- Difficulté à contacter/informer les propriétaires : 

Les privés / amateurs / non professionnels représentent une surface considérable de marais, et un nombre considérable d'individus… Les contacter /informer est un problème car ils ne sont qu'en partie regroupés.

L'AEMA regroupe les propriétaires pour une surface totale de 600ha. 80% des adhérents sont des non professionnels, et 20% seulement sont des professionnels. Par déduction, on pourrait trouver la surface appartenant à des privés non professionnels, ainsi regroupés au sein de l'AEMA. L'AEMA pourrait donc être un relais vis à vis de ces personnes, ainsi qu'un partenaire pour d'éventuels travaux.

Un autre partenaire important non professionnel est le CELRL, propriétaire de plusieurs ha de marais sur Ré. La quasi-totalité de ses marais sont loués à des exploitants professionnels qui en assurent la gestion. Attention : dans plusieurs cas cités en réunion, des "on-dit" attribuaient à tort des parcelles au CELRL et critiquaient une absence de gestion. En réalité, ces parcelles ne leur appartiennent pas.

- Statut actuel de l'AEMA : 

Actuellement, l'AEMA est une A.S.A. Les propriétaires privés peuvent donc la mandater pour réaliser des travaux. A ce titre, l'AEMA peut être un partenaire dans le cadre de la mise en œuvre d'actions type "travaux" du Document d'Objectifs (ex : pose ou remplacement d'ouvrages hydrauliques, réalisation de fosses à poissons…).

Par contre, les propriétaires privés ne peuvent pas la mandater pour gérer (des niveaux d'eau par exemple). Ceci supposerait une évolution des statuts de l'AEMA vers une A.F.A (association foncière agricole). Compte tenu de l'éloignement du lieu de résidence de certains propriétaires, ou de la multiplicité des proprios sur un même marais (propriétés indivises par exemple), cette évolution pourrait être souhaitable pour que l'AEMA puisse être aussi un partenaire pour gérer les marais (ex : gestion de niveaux d'eau en période de reproduction…). Une assistance technique et biologique pourrait être alors assurée auprès de l'AEMA par la Réserve Naturelle ou par l'opérateur local, dans le cadre de sa mission ultérieure d'assistance à la mise en œuvre des actions du Docob.

PRINCIPES DES ACTIONS A INSCRIRE DANS LE DOCUMENT D'OBJECTIFS : 
ACTION 10 : CONTRATS NATURA 2000

Objectif : encourager une participation individuelle à la préservation du patrimoine biologique d'intérêt communautaire des marais Rétais, grâce à un contrat souple et adaptable à chaque cas particulier

Action : Proposer un "contrat Natura 2000" type aux propriétaires, et une liste de préconisations additionnelles permettant d'adapter le contrat aux réalités de terrain des parcelles de chacun

Justification biologique et socio-économique : Les propriétaires privés n'exerçant pas une activité professionnelle sur leurs marais sont propriétaire de la plus grande surface de marais. Biologiquement parlant, leurs marais hébergent tous les types de faciès de végétation (du plus récent au plus ancien et du plus salé au plus doux) que l'on peut rencontrer sur le site, ainsi que la majeure partie des sites importants pour les oiseaux (colonies de reproduction, reposoirs).

Techniquement, l'élaboration d'un contrat type unique est sans fondement, car chaque marais a ses propres particularités végétales et animales. 

Ce qu'il reste à faire dans le cadre du groupe de travail : la liste de toutes les préconisations pouvant s'appliquer à ces marais a été présentée ce jour en réunion (cf. annexe jointe). Lors de la prochaine rencontre, le groupe établira un tri parmi ces préconisations, afin de dégager :

- celles qui peuvent s'appliquer à tous indifféremment (et qui pourrait constituer la base du contrat type),

- et celles que chaque propriétaire individuel pourrait ajouter à son contrat selon les caractéristiques de ses propres parcelles (et qui constitueraient la liste de référence des mesures additionnelles en "libre-service"). 

L'opérateur local sera chargé d'aider les propriétaires à monter leur dossier et à choisir les préconisations biologiques qu'il peut mettre en œuvre en fonction des caractéristiques biologiques de son marais. Cette mission fera partie de sa mission globale d'assistance et d'animation de la mise en œuvre du Docob.

ACTION 11 : ASSISTANCE PERSONNALISEE A L'ELABORATION DES CONTRATS NATURA 2000

Objectif : encourager une participation individuelle à la préservation du patrimoine biologique d'intérêt communautaire des marais Rétais, grâce à un contrat souple et adaptable à chaque cas particulier

Action : Mission d'assistance personnalisée à l'élaboration des contrats Natura 2000

Justification biologique et socio-économique : Au vu de la diversité des parcelles et des intérêt biologiques des marais, l'opérateur local sera chargé d'aider les propriétaires à monter leur dossier et à choisir les préconisations biologiques qu'il peut mettre en œuvre en fonction des caractéristiques biologiques de son marais. Cette mission fera partie de sa mission globale d'assistance et d'animation de la mise en œuvre du Docob.

ACTION 12 : REALISATION DE TRAVAUX A VOCATION BIOLOGIQUE

Objectif : encourager une participation COLLECTIVE à la préservation du patrimoine biologique d'intérêt communautaire des marais Rétais, par la réalisation de programmes de travaux (hydrauliques…) par un prestataire extérieur.

Action : Réalisation de travaux (hydraulique, fosses à poissons…) ayant pour objectif l'amélioration de l'état de conservation de certains habitats et milieux de vie d'espèces d'intérêt communautaire.

- Modalités d'élaboration du programme de travaux : travail concerté entre le maître d'œuvre des travaux et l'Opérateur Local Natura 2000 : choix des secteurs selon des objectifs biologiques identifiés ; choix des travaux, des ouvrages, des dates d'intervention… en fonction des critères biologiques recherchés.

- Modalités de mise en œuvre des travaux : 



- information et accord préalable indispensable du propriétaire / exploitant



- demande d'autorisation de travaux accordée par la Commission des Sites

- Partenaires (maîtres d'œuvre possibles) : AEMA, EID (dans le cas de travaux de restauration concernant des gîtes à moustiques), autres ?

Justification biologique et socio-économique : certains des faciès de végétation recensés sur le site nécessitent un bon état fonctionnel du réseau hydraulique. Or, le coût d'entretien de l'hydraulique (entretien des ouvrages, désenvasement, remplacement d'ouvrages dégradés…) est souvent trop élevé pour que les particuliers puissent le prendre en charge. Ce problème est exacerbé dans le cas des nombreux marais ayant un statut foncier d'indivision.


De même, certaines espèces comme l'anguille (espèce menacée + espèce témoin de la qualité et de la fonctionnalité du milieu) pourraient être favorisées par la réintroduction de méthodes traditionnelles de gestion des marais, telles que la réalisation de "fosses à poissons" sur le pourtour des vasais. Le remplacement de certains ouvrages par des ouvrages hydrauliques mieux adaptés à la circulation de la faune piscicole peut aussi s'avérer nécessaire.


Les travaux restent malgré tout soumis à autorisation par la commission des sites dans le cadre de la réglementation du Site Classé. Cela dit, la définition et l'élaboration du programme de travaux ayant lieu entre l'AEMA et l'Opérateur Local, dans le cadre du Docob, et avec un objectif biologique clairement identifié, cette démarche même permettra l'existence d'un consensus et d'un avis favorable des partenaires de l'environnement en amont de la demande de travaux. La procédure sera ainsi facilitée.

Ce qu'il reste à faire dans le cadre du groupe de travail : Définir plus précisément la nature des travaux et/ou le type d'ouvrages adaptés à la circulation de la faune piscicole (cf. à voir avec le CEMAGREF en janvier)
ACTION 13 : MODIFICATION DES STATUTS DE L'AEMA

Objectif : donner la possibilité aux propriétaires de confier la gestion de certains aspects de leurs marais (ex : niveaux d'eau à certaines saisons…) à l'AEMA.

Action : Modifier les statuts de l'AEMA (passer d'une A.S.A à une A.F.A)

Justification biologique et socio-économique : Voir action3. Actuellement, l'AEMA est une A.S.A. Les propriétaires privés peuvent donc la mandater pour réaliser des travaux. A ce titre, l'AEMA peut être un partenaire dans le cadre de la mise en œuvre d'actions type "travaux" du Document d'Objectifs (ex : pose ou remplacement d'ouvrages hydrauliques, réalisation de fosses à poissons…).

Par contre, les propriétaires privés ne peuvent pas la mandater pour gérer (des niveaux d'eau par exemple). Ceci supposerait une évolution des statuts de l'AEMA vers une A.F.A (association foncière agricole). Compte tenu de l'éloignement du lieu de résidence de certains propriétaires, ou de leur multiplicité sur un même marais (propriétés indivises par exemple), cette évolution pourrait être souhaitable pour que l'AEMA puisse être aussi un partenaire pour gérer les marais (ex : gestion de niveaux d'eau en période de reproduction…). Une assistance technique et biologique pourrait être alors assurée auprès de l'AEMA par la Réserve Naturelle ou par l'opérateur local, dans le cadre de sa mission ultérieure d'assistance à la mise en œuvre des actions du Docob.

Ce qu'il reste à faire dans le cadre du groupe de travail : Etudier si les partenaires souhaitent cette évolution.
ACTION 14 : REALISATION D'ACTIONS DE GESTION PAR UN PARTENAIRE EXTERIEUR

Objectif : encourager une participation COLLECTIVE à la préservation du patrimoine biologique d'intérêt communautaire des marais Rétais, y compris de la part de personnes ne pouvant as gérer eux-mêmes leur marais (ex : éloignement géographique, manque de matériel, de temps, de moyens…).

Action : La gestion est à définir au cas par cas. A titre d'exemple, il pourrait s'agir de la gestion et de la surveillance des niveaux d'eau pour une colonie de reproduction de laro-limicoles, pendant la saison de reproduction (éviter la brusque remontée des niveaux noyant les nids, ou au contraire l'assèchement total du marais provoquant la mort des poussins pas sous-alimentation ou accès facilité aux prédateurs terrestres).

- Modalités d'élaboration des protocoles de gestion : établi au cas par cas selon le type d'intérêt biologique, par un travail concerté entre le maître d'œuvre (AEMA par exemple, si action n°3 = OK) et l'Opérateur Local Natura 2000.

- Modalités de mise en œuvre des travaux : information et accord préalable indispensable du propriétaire / exploitant

- Partenaires (maîtres d'œuvre possibles) : AEMA si action n°3 = OK.

Justification biologique et socio-économique : Voir actions 3 et 4.

ACTION 15 : ASSISTANCE DES PARTENAIRES A L'ELABORATION DES PROGRAMMES DE TRAVAUX ET DES PROTOCOLES DE GESTION

Objectif : conseiller les partenaires mettant en œuvre des actions du Docob, dans le domaine de la préservation du patrimoine biologique d'intérêt communautaire des marais Rétais

Action : Mission d'assistance par l'opérateur local, pour l'élaboration des programmes des travaux et des protocoles de gestion.

Justification biologique et socio-économique : Au vu de la diversité des parcelles, des intérêt biologiques des marais, et de la complexité/variété des types de gestion à mettre en œuvre qui en découle, l'opérateur local sera chargé d'aider les partenaires à monter leur dossiers, programme de travaux et protocoles de gestion selon les caractéristiques et les objectifs biologiques poursuivis. Comme l'action 2, cette mission fera partie intégrante de sa mission globale d'assistance et d'animation de la mise en œuvre du Docob.

AUTRES PRINCIPES D'ACTIONS EVOQUES et ACTIONS TRANVERSALES (INTER-GROUPES)

Action 16 : Dans les zones à vocation de production commerciale piscicole (activité professionnelle principale ou d'accompagnement), étude des moyens de protection par rapport à la prédation aviaire, 

A faire pendant l'élaboration du Docob s'il est possible d'obtenir des informations sur le sujet, ou à intégrer comme action dans le Docob le cas échéant.

Action 17 : Dans les marais sans vocation de production commerciale, encourager la mise en place de refuges à poissons "semi-naturels" par rapport à la prédation aviaire en utilisant et/ou en adaptant des techniques traditionnelles, par exemple : 

- mise en place de "tables" au fond des marais (refuge)

- mise en place de fagots (refuge)

- encourager le développement des herbiers à Ruppie (refuge)

- autres ?…

Action 18 : Etudier le taux de recrutement des marais en poissons (anguilles) juvéniles, par rapport à la production "d'adultes" ; Etudier l'importance relative de ces facteurs biologiques par rapport au facteur "prédation aviaire" pour évaluer l'impact réel de celui-ci.

La prédation aviaire est mise en cause par certains utilisateurs du marais pour expliquer la diminution unanimement constatée en production de poissons "adultes" (anguilles ou autres) au cours des dernières décennies. Elle n'est cependant pas constatée par tous, voire contestée par certains. S'agit-il ou non d'à prioris ?

Il importe donc de développer une étude scientifique précise pour déterminer les causes de la diminution de la ressource piscicole des marais, et évaluer par des critères surs, l'impact relatif des divers facteurs.

Action 19 : Demander l'application réelle de la réglementation de la pêche à la civelle (voire l'évolution de cette réglementation), et notamment le respect des interdictions. Demander le renforcement de la police de contrôle (braconnage).

Action 20 : Demander l'interdiction totale, toute l'année, de la pêche à a civelle sur tout le territoire du Docob.



Voir avec AFMAR et IFREMER : réglementation actuelle exacte ? évolutions ? possibilités de



modification ?

Action 21 (?) : surveillance, amélioration de la Qualité chimique et bactériologique des eaux dans le marais ?


PROCHAINE REUNION - REMISE DE DOCUMENTS

Une copie des rétro-transparents est remise aux participants. Elle est jointe aussi au présent compte-rendu.

La prochaine réunion est fixée au 15/01/02, 14h30 Ars en Ré. Ordre du jour : commentaires/pré-rédaction des actions de ce présent compte-rendu + première élaboration d'un contrat FGMN type à partir de la liste de préconisations présentée.

PRECONISATIONS ENVIRONNEMENTALES POUVANT S'APPLIQUER AUX MARAIS SANS USAGES PROFESSIONNELS


LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DANS LES MARAIS NON EXPLOITES A DES FINS PROFESSIONNELLES :

Végétation :

- présence d'herbiers de Ruppie dans les anciens vasais, métières, marais salants

- présence de végétation de prés salé sur les veltes des anciennes métières et marais salants

- présence d'herbiers de végétation aquatique diversifiée et originale à l'échelle de l'île, dans les anciens marais séparés du réseau salé et gérés en eau douce

Faune : 

- poissons/anguilles : grossissement, potentiels de renforcement des populations dans tous les marais sauf marais "doux"

- oiseaux :

- colonies de larolimicoles

- reposoirs de marée haute (limicoles hivernants/migrateurs) et remises diurnes d'anatidés

- nidification de la Gorgebleue et du Busards des roseaux sur les bosses

LES MARAIS EN EAU SALEE (HYDRAULIQUE FONCTIONNELLE) : 

HYDRAULIQUE-POISSONS/RUPPIE : 

- Eviter le reprofilage des marais : maintien des berges en pentes douce + des veltes/diguettes basses

- Ouvrages hydrauliques :

- Entretien des ouvrages : maintien ou restauration d'une gestion hydraulique fonctionnelle, ou :

- restauration et/ou remplacement d'ouvrages hydrauliques par des ouvrages permettant la circulation des poissons et des anguilles (type d'ouvrages : voir avec le CEMAGREF) : dans les marais, et aussi dans les fossés qui les relient

- Gestion de l'eau :

- maintien du vasais en eau toute l'année, en particulier l'hiver (ou assec < 15j)

- Réalisation éventuelle d'un assec d'été périodique (1 assec en fin d'été / 5 ans par exemple) pour permettre la minéralisation des vases (limite l'envasement, diminue leur caractère "putride")

POISSONS-ANGUILLES :

- Entretien et/ou recréation de fosses à poissons (refuge lors des mises en assec, grossissement…) sur le pourtour des anciens vasais

- Gérer l'eau pour permettre l'entrée des poissons au printemps et leur sortie à l'automne (recolonisation du milieu naturel)

VEGETATION AQUATIQUE :

- Maintenir les herbiers de Ruppie dans les marais où ils se développent (en tant que végétation + en tant qu'abri pour la faune aquatique : poissons, crevettes, anguilles…)

- Pas de lutte chimique contre la végétation aquatique ou terrestre

VEGETATION DES DIGUETTES ET DES ANCIENNES VELTES :

- Préserver les veltes et la végétation de prés salés qui s'y développe

- Pas de lutte chimique contre la végétation aquatique ou terrestre

- Eviter le reprofilage des marais : conserver les berges en pente douce et les veltes

COLONIES DE REPRODUCTION DE LARO-LIMICOLES :

- préserver les nids et les couvées des oiseaux qui s'installent.

- éviter les variations de niveau d'eau en période de reproduction (15 avril - 15 août) pour éviter la submersion des nids et des œufs ou l'assèchement du marais (impossibilité d'alimentation des poussins + accès des prédateurs terrestres).

- éviter les dérangements en période de reproduction : 

- éviter les travaux mécaniques à cette période

- éventuellement pose de barrières/écran végétal/panneaux pour éviter l'accès du public/touristes à ces zones sensibles (choix en fonction du site, en concertation avec le propriétaire)

- Réalisation d'aménagements particuliers pour favoriser la nidification des larolimicoles et gorgebleue (selon un diagnostic environnemental à la demande) : 

- entretien (et/ou création) d'îlots de reproduction / de veltes…

- adaptation du plan de pâturage pour éviter le piétinement des nids au moment de l'incubation

[- Lutte contre l'explosion démographique du Goéland argenté (colonies) et leucophée (couples isolés) : sur demande du propriétaire/exploitant, une stérilisation pourrait être réalisée (intervention selon taille de la population installée) ?] – action parallèle à l'amélioration de la gestion des déchets de la station de La Couarde.

RECOMMANDATION DIVERSES PAR RAPPORT AUX USAGES :

- quel que soit l'usage (ostréicole, piscicole, aquacole…), conserver un caractère extensif.

- éviter (ou limiter dans l'espace) la production de Gambas incompatible avec la préservation des herbiers de Ruppie

VEGETATION DES BOSSES-BUSARD DES ROSEAUX/GORGEBLEUE : 
- Privilégier la fauche estivale plutôt que le brûlage

- Fauche : 

- Busard des roseaux : éviter la fauche avant le 31 juillet sur les sites à Busards des roseaux (cf. carte + éventuelle mise à jour) ou préserver les éventuels nids de Busards des roseaux en laissant une zone non fauchée autour du nid pendant toute la période de reproduction.

- Gorgebleue : maintenir des zones non fauchées, en priorité autour des bosquets de tamaris et/ou sur des levées à Maceron et Moutarde

- Tamaris : conserver les tamaris existants et les entretenir régulièrement (les remplacer lorsque morts : attention à ne les remplacer que par Tamarix gallica, indigène. Les pépinières vendent souvent des tamaris non indigènes, à fleurs plus nombreuses et plus roses)

- Lutte manuelle contre les baccharis et l'Herbe de la Pampa : enlèvement systématique.

- Pas de lutte chimique contre la végétation aquatique ou terrestre

LES MARAIS EN EAU "DOUCE" : 

- préserver les herbiers aquatiques

- préserver la séparation hydraulique doux/salé (ces quelques marais, souvent des "réserves d'eau pour l'arrosage des patates", constituent une expression originale de la végétation à l'échelle de l'île, constituée d'espèces végétales aquatiques moins tolérantes au sel)

- dans le secteur des "Marais de la Conche" (zones à Pélobate cultripede) : éviter dans tous les cas l'introduction d'espèces piscicoles exogènes telles que les poissons rouges
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ORDRE DU JOUR :  L'Anguille, enjeux et gestion (présentation et animation de Mr RIGAUD, Cemagref Bordeaux). Le présent compte-rendu établit une synthèse de cette présentation et des questions qui ont suivi.

___________________________

INTRODUCTION ET PRESENTATION DU CONTEXTE

Le Cemagref s'intéresse à la gestion des surfaces en eau des territoires de marais avec une attention particulière portée aux poissons et à leurs habitats. Plusieurs raisons justifient cet intérêt :

- ils peuvent être de bons révélateurs (analyse des niveaux de diversité et d'équilibre entre les espèces présentes) de la gestion de l'eau d'un territoire (qualité d'eau, diversité des d'habitats, connexité entre ces habitats, niveaux d'eau,…) 

- ils participent à la diversité biologique des systèmes au sein de chaînes alimentaires souvent complexes

- ils peuvent être des ressources synonymes de valorisation des surfaces en eau.

L'anguille illustre bien ce dernier aspect avec une tradition d'exploitation datant du temps où elle était très abondante. Cette pêche était réalisée sans réel souci de préservation de la ressource et notamment des jeunes stades. Les modalités d'exploitation en zone de marais atlantiques relevaient de 2 grands types: 

- pêche en canaux (au moment des curages, par pêche aux engins)

- exploitation des marais à poissons (ou fossés à poissons, vasais…), soit par exploitation continue (bassin d'Arcachon surtout) dans les grands plans d'eau, avec un alevinage naturel, un curage tous les 10/15 ans et une pêche d'argentées en sortie de système (30-50kg/ha/an dans les années 70), soit par exploitation par cycles (marais + petits tels que ceux de Ré) avec un alevinage naturel en début de cycle, vidange et curage tous les 2 à 4 ans et capture du stock au moment du curage hivernal (moyenne de 150-200kg/ha/an dans les années 70).

PRESENTATION DE l'ESPECE

23 espèces de poissons ont été recensées dans les marais salés de la façade atlantique dont l'Anguille. Celle-ci est l'une des 15 à 19 (nombre variable selon les auteurs) espèces d'anguilles recensées au niveau mondial. En France, une seule est concernée, l'Anguille européenne (Anguilla anguilla). Celle-ci et sa "cousine" américaine (Anguilla rostrata) sont les 2 seules à se reproduire dans l'Océan atlantique.

CYCLE DE VIE

1- L'anguille européenne se reproduit en Mer des Sargasses, cette zone de reproduction caractérisée par de grandes fosses (3000 – 4000m voire plus) étant a priori UNIQUE. L'hypothèse d'une reproduction à grande profondeur fait l'objet de débats mais s'appuie sur de nombreux indices concordants. L'absence de visualisation de cette phase de reproduction ou de récupération d'œufs complique un peu les choses. En tous cas, ce n'est qu'aux abords de cette zone que les plus petites larves (9mm) ont toujours été capturées dans l'Atlantique.

2- De là, une partie des larves, entraînées par des courants favorables, entreprend un voyage de 6 à 9 mois qui les amène, après métamorphose en civelles, sur les côtes européennes et méditerranéennes. Une très forte mortalité apparaît pendant cette phase océanique. Nota : La reproduction s'étale sur plusieurs mois. De ce fait, certaines civelles arrivent en Europe en automne après une traversée réalisée dans de bonnes conditions de nourriture et de température. Elles présentent un gabarit moyen important (2500-3000 ind/kg). Elles arrivent par contre sur nos côtes en saison hivernale peu propice aux fortes croissances. Celles qui arrivent au printemps ont voyagé dans de moins bonnes conditions et présentent un gabarit plus faible (3500-4000 ind/kg). Par contre, arrivant au printemps, leur croissance est rapide et elles rattrapent souvent les tailles des "automnales".

3- En Europe, les anguilles se répartissent dans les milieux salés ou doux (raison de cette répartition encore inconnue) où elles grandissent et se métamorphosent (argenture) pour entamer leur maturation sexuelle et dévaler. Les argentées ne sont pas cependant adultes (aptes à se reproduire). Elles atteignent un poids de 150g max. pour les mâles (30 à 45 cm), 150g min. pour les femelles. Cette phase de croissance dure entre 3 à 30 ans (plus généralement 5-15 ans). La croissance étant liée à la température de l'eau (température optimale de croissance de 23°C), à la richesse trophique des milieux, au sexe et aux caractéristiques individuelles de chaque anguille, on comprendra que la durée de cette phase de croissance puisse autant varier selon les sites.

4- Les adultes entreprennent le voyage de retour vers la Mer des Sargasses d'une durée estimée entre 3 et 6 mois selon les points de départ des individus.

5- Il y a mort des adultes après la reproduction.

La pérennité de ce stock européen unique repose donc sur le retour aux Sargasses de géniteurs de qualité ayant grandi dans divers territoires (bassin versant, lagune, zone de marais), chacun de ces lieux de croissance produisant des animaux avec des caractéristiques et des histoires de vie particulières (sex-ratio, vitesse de croissance, qualité sanitaire,…). 

Ainsi, les anguilles des marais salés présentent des fortes croissances et dévalent rapidement (après 3 à 8 ans de croissance pour la plupart) avec de petits gabarits (taille souvent inférieure à 65cm) et une bonne qualité sanitaire (peu ou pas d'anguillicolose constatée). Un sex-ratio équilibré ou en faveur des mâles est le plus souvent observé.

SITUATION et EVOLUTION DE LA POPULATION

Tous les témoignages et études scientifiques révèlent une évolution défavorable de l'abondance continentale de l'espèce. Même si des écarts de quelques années apparaissent entre les zones, on peut résumer cette évolution de la manière suivante : 

1- jusqu'aux années 60, les captures par unité d'effort de pêche ou les comptages aux obstacles varient selon des cycles + ou – réguliers (7 à 9 ans)

2- à partir des années 60-70 : disparition de ces cycles et décroissance très nette de l'abondance continentale de l'espèce traduite notamment par des chutes de capture ou des comptages aux obstacles (passes à anguille). En France, ce phénomène devient net à la fin des années 70. Ce constat très préoccupant fait bien sûr l'objet d'examens approfondis au niveau européen et international (FAO, Conseil International pour l'Exploration de la Mer), examens qui ont failli aboutir récemment à l'interdiction totale de toute pêche de l'anguille européenne dans tous les pays et à tous les stades continentaux de son cycle de vie.

LES CAUSES DU DECLIN

Deux grands groupes de facteurs peuvent être évoqués sans possibilité pour l'instant de hiérarchiser leurs niveaux respectifs d'impact.

1- Facteurs océaniques (qualité de la zone de reproduction, courants océaniques). Cet aspect n'est certainement pas à négliger et expliquerait en partie pourquoi l'espèce américaine se reproduisant dans la même zone et qui ne fait pas l'objet d'une forte exploitation, présente des tendances d'évolution un peu similaires à l'anguille européenne.

2- Facteurs humains. La liste est longue et comprend : 

- Polluants : impact notamment des métaux lourds et xénobiotiques retrouvés dans la vase et/ou la chaîne alimentaire

- Obstacles à la libre circulation (vers l'amont et vers l'aval). Pour la montée, des solutions techniques existent avec des manœuvres spécifiques des barrages estuariens ou des équipements adaptés pour les ouvrages fluviaux ("brosses humides", radiers grossiers,..). Pour l'avalaison des problèmes sérieux existent aussi puisque des constats de mortalité de 80% ont été observés au niveau de certaines turbines de centrales hydroélectriques. Un travail est en cours pour tenter de mieux comprendre le phénomène et tenter d'améliorer la gestion de ces ouvrages par prévision des fortes dévalaisons.

- Exploitation non raisonnée de tous les stades continentaux au moyen d'engins de plus en plus performants. Une rapide estimation des niveaux d'exploitation à l'échelle européenne aboutissait en 1992 au tableau suivant. 

Stade
Tonnage
Correspondance du tonnage en nb d'individus capturés

civelles
700 t
200 millions d'individus, soit 96% des prélèvements

anguillettes
400 t
16 millions d'individus, soit 1% des prélèvements

anguilles jaunes ou argentées
14 000 t
56 millions d'individus, soit 3% des prélèvements

On y note la prépondérance pondérale des stades jaunes et argentés, alors que numériquement 97% des prélèvements concernent des très jeunes stades (civelles et anguillettes). On complètera toutefois cette analyse par l'examen des niveaux de survie estimés en milieu naturel. Les résultats de survie entre civelles et anguilles argentées oscillent en effet selon les sites entre 5 et 15%, avec une forte mortalité survenant la première année. L'exploitation des jeunes stades est donc mise en œuvre sur des animaux présentant des niveaux de survie faibles même sans pêche, alors que l'exploitation des stades jaunes et argentés s'intéresse à des individus à beaucoup plus forte probabilité de survie.

- Maladies bactériennes, virales ou parasitaires. Pour cette dernière catégorie, on citera l'anguillicolose due à la présence d'un nématode hématophage (ver parasite suçant le sang) qui vient se reproduire dans la vessie gazeuse de l'anguille. Cette présence se traduit par une dégradation de cet organe jouant un rôle important lors de la plongée en eaux très profondes indispensables lors de la reproduction.


Face à ce constat d'évolution problématique de l'espèce sur l'ensemble de son aire de répartition, avec une incertitude sur le facteur (ou le bouquet de facteurs) prépondérant, une gestion de la phase continentale du cycle consistant à améliorer concrètement, par rapport à la situation actuelle, le niveau d'échappement de géniteurs de qualité issus de chaque territoire accueillant l'espèce (bassin versant, lagune, zone de marais,..) apparaît pertinente.
COMMENT AMELIORER LA GESTION DE L'ANGUILLE EN MARAIS : PISTES DE TRAVAIL

Pour atteindre ces objectifs dans le cadre d'un projet local, diverses démarches complémentaires peuvent être mises en œuvre.

1 – AMELIORER L'ENTREE DE L'ANGUILLE DANS LE MARAIS et sa répartition dans les habitats disponibles

Cet  objectif suppose une réflexion sur la gestion et l'aménagement 

=> des ouvrages collectifs (prises d'eau à la mer)

=> des ouvrages individuels

La colonisation du système comme la circulation au sein du marais concerne non seulement des civelles mais aussi des anguilles de gabarits plus importants (jusqu'à 35-40cm). Ces anguilles ont des rythmes d'activité sous la dépendance de nombreux facteurs (cycle lunaire, vent, température, turbidité de l'eau, lumière,…). Se dégagent néanmoins quelques grandes tendances avec notamment une activité plutôt nocturne, un attrait pour les appels d'eau et une faible capacité de saut ou de nage prolongée face à des courants violents. Par contre, tous ces individus ont la faculté d'escalader des substrats non lisses et humides, substrats pouvant être verticaux pour des civelles et très jeunes anguillettes.

Compte tenu de ces observations, une bonne prise d'eau vis à vis de l'anguille doit donc associer plusieurs qualités complémentaires :

* une bonne attractivité avec une gestion de l'eau synonyme de lâchers fréquents et significatifs permettant le repérage de l'ouvrage par l'animal surtout, en marais salés pendant les phases de vives-eaux. On constate dans de nombreuses zones le caractère privilégié des prises d'eau situées en fond de marais (effet cul de sac? plus d'eau douce?..)

* un équipement compatible avec le passage des individus. Ceci sous-entend :

- la présence, lorsque cela est possible, d'une rampe d'accès de type "tapis-brosse" ou "escalier" (si talus) maintenue humide (liaison avec une surverse ou dérase) , 

- l'absence de buses de faibles diamètres (peu de passages en deçà de 130 mm surtout sur des longueurs de 6/7m), 

- l'absence de coude ou de clapet en aval (coté chenal)

- le maintien du caractère ouvert de l'ouvrage le plus possible dans l'année (pas de règle absolue sur les phases de fortes migrations, donc ouverture + longue= + forte probabilité d'entrées)

Même s'il n'y a pas de prise d'eau modèle, celle traditionnellement mise en place en marais guérandais présente de nombreux atouts (voir plan joint) rejoignant ce qui vient d'être dit. On remarquera cependant qu'une bonne prise d'eau pour l'anguille doit associer certains aménagements et une gestion adaptée (lâchers d'eau, ouverture,…). 

Deux remarques complémentaires s'imposent.

- la première concerne la maîtrise des niveaux de prélèvement par braconnage des civelles circulant dans les étiers. Une démarche locale Anguille ne prenant pas en compte cet aspect du problème serait bien entendu incomplète et de plus mal comprise.

- l'observation des faibles niveaux actuels de colonisation des plans d'eau en marais plaide pour une stratégie d'alevinage différente selon les objectifs visés sur un plan d'eau ou fossé donné.

* l'alevinage naturel avec gestion et équipement ad hoc de la prise d'eau apparaît surtout préférable dans le cas d'une gestion de marais à vocation biologique (pas d'exploitation de l'espèce) avec libre entrée et sortie des individus. Il manque actuellement des données sur l'efficacité (bilans entrée/sortie) de ce type de gestion. Il est à noter qu'en Seudre, ce type de gestion de la prise d'eau a été envisagé en association à une exploitation par pêche. Le caractère ouvert de la prise d'eau et l'usage d'engins de pêche à grandes mailles de 15 mm paraissaient pouvoir déboucher sur un taux d'échappement significatif. 

* au vu de la chute d'abondance de l'espèce encore plus flagrante sur les prises d'eau les moins bien situées, l'alevinage contrôlé apparaît très souvent indispensable sur les plans d'eau où une réelle volonté d'exploitation est recherchée. Les essais d'alevinage contrôlé réalisés en Seudre ont toutefois révélé le niveau important d'échappement d'individus déversés lorsque la prise d'eau est équipée et gérée pour permettre aussi un alevinage naturel. Ce problème est d'autant plus net que le calibre des individus déversés est petit. Des essais dans divers contextes de fossés clos (Arcachon, Bourcefranc,..) ont par contre permis de visualiser des niveaux de survie beaucoup plus importants (50 à 75 % sur chaque été). Ces premiers résultats auraient tendance à plaider actuellement pour des actions d'alevinage contrôlé uniquement en fossés clos (filtration de l'eau d'entrée par chaussette) et bien sûr dans des zones non soumises à de fréquentes submersions.

Pour l'ensemble de ces divers scenarii de gestion qui viennent d'être évoqués, les données sur les divers aspects du problème (niveau de colonisation et d'échappement, niveau d'exploitation et type de prises) manquent faute de suivis réalisés avec cet angle de vue. La mise en œuvre de contrats "expérimentaux" dans diverses zones de marais "ouverts" et sur des territoires de marais salés du Conservatoire régional (Moulin des Loges en Seudre par exemple) serait sans doute une occasion intéressante de combler ces lacunes.

2- AMELIORER LA QUALITE DE L'HABITAT POUR L'ANGUILLE  : 

La connaissance des régimes alimentaires et des comportements des divers stades est encore imparfaite, mais il se dégage toutefois des  tendances fortes

=> pour les civelles : régime carnassier planctonique pendant les premiers mois de vie avec recherche de milieux peu profonds, peu végétalisés (ex : fossés turbides) avec des fonds riches en matière organique

=> pour les anguillettes (à partir de 10-12 cm, fin du 1er été) : régime carnassier plus varié avec recherche notamment des herbiers à Ruppia qui sont des supports d'alimentation et un abri/protection par rapport aux prédateurs. Ce type de milieu reste d'un fort intérêt trophique pour des tailles allant jusqu'à 25-30 cm.

=> anguilles plus grandes : idem, mais avec hauteur d'eau plus importante retrouvée dans les profonds (lien fort entre gabarit et hauteur d'eau)  avec nécessité d'une couche de mollin pour permettre l'enfouissement hivernal.

La coexistence de ces divers types d'habitats (mosaïque) sur un territoire est importante pour accueillir les diverses classes de taille. Les individus doivent aussi bien sûr pouvoir circuler librement entre ces divers habitats potentiels.

Pistes de gestion du marais pour obtenir ces conditions : 

- toujours veiller à maintenir ces différents types de milieux connectés entre eux (voir § précédent)

- réaliser des assecs, mais proscrire des assecs de longue durée dans le cas d'une gestion de routine. Des assecs courts, annuels ou tous les 2 ans, pourraient suivre le protocole suivant : 



- baisse du niveau d'eau à l'automne (10-20cm d'eau) : 




=> le clapot "nettoie" la zone peu profonde (effet balayette) ussant vers l'ouvrage




=> le faible niveau d'eau permet la destruction des algues filamenteuses si coup de 

froid et minimise le batillage



- vider les plats en février puis recharger après 2-3 semaines au moment des malines de mars

(stock d'eau neuve).

Cette gestion permet également de favoriser les herbiers à Ruppia, dont le maintien nécessite un assec léger mais régulier participant à la maîtrise de la prolifération des algues filamenteuses venant progressivement "étouffer" les Ruppia. Dans un vasais où le Ruppia n'existe plus, son retour sera favorisé par un assec car il repartira à partir de la banque de graines enfouies dans la vase (levée de dormance provoquée par l'assec puis la remise en eau).

La présence de brouteurs comme la Bernache n'est pas un problème pour le Ruppia (qui se régénère d'une année sur l'autre à partir de la banque de graines). Par contre, en cas de forts niveaux de présence, l'accumulation des fientes peut poser problème (risques sanitaires, eutrophisation du milieu). A évaluer ? Très peu de données disponibles à ce jour.

- réduire la fréquence des curages des zones profondes à 1x / 10 ans. La tradition de curage tous les 3 ans correspondait à un compromis entre la capacité de curage à la main des hommes, et un niveau de mollin suffisant pour justifier ce curage. La mécanisation doit permettre de réduire cette fréquence. Le respect du mollin (couche superficielle hydratée de l'argile) est important car il préserve les possibilités d'enfouissement de l'anguille même dans un fossé fraîchement nettoyé. Des essais de curage par pompes à eaux chargées fonctionnant sur la prise de force des tracteurs (aspiration de la vase et rejet sur la bosse) avaient été effectués notamment en Marais breton dans l'optique de pouvoir intervenir dans des zones difficiles d'accès et de mieux respecter le fond du fossé par rapport à la pelle hydraulique. Il serait sans doute intéressant de savoir ce que cette technique a donné, si elle a été utilisée dans d'autres endroits,….

3- ORGANISER LES OBJECTIFS EXPLOITATION ET PRESERVATION SUR LE TERRITOIRE.

Comme nous l'avons vu, 2 ou 3 manières de gérer un fossé ou un plan d'eau et son stock d'anguilles peuvent être repérés


=> Gérer pour produire et relâcher des géniteurs (objectif biologique strict)


=> Gérer avec entrées/sorties libres mais possibilité de prélèvement avec engins grandes mailles


=> Gérer pour valoriser économiquement la ressource (objectif commercial)

Se rapprocher du travail effectué par les exploitants de la Seudre, qui ont réfléchi à ces divers scenarii dans le cadre d'un projet collectif

(Communauté de communes Marennes, CTE fossés à poissons, CREA Oléron ( Philipe BLACHIER, Damien FILLOUX), Chambre d'Agriculture (JP Maucourt à St Agnant)

PISTES POUR LE DOCUMENT D'OBJECTIFS
°Travailler sur des mesures et des contrats de gestion / protocoles selon l'objectif qu'on se fixe (en se rapprochant des partenaires de la Seudre) pour améliorer la qualité de l'habitat : 


* Contrats Natura 2000 à objectif biologique strict (cf. intégrer à l'action 10 déjà envisagée)


* Mesure éventuelle en CTE, à objectif mixte commercial/biologique (relâche des géniteurs).

Attention aux problèmes de réglementation (cf. DDAM) en cas de commercialisation d'anguilles : seul un exploitant ayant le statut d'aquaculteur/pisciculteur et possédant les bâtiments aux normes sanitaires peut prétendre à commercialiser des anguilles. La commercialisation des produits de pêche issus d'établissements non déclarés "aquacoles" est interdite. Une enquête interrégionale sur cette question va être réalisée en 2002 par le Forum des Marais.

(cf. nouvelles mesure CTE à intégrer éventuellement à l'action 1 et 1bis) + réviser la mesure 3 "gestion des vasais" en intégrant ces nouvelles connaissances ?


* Créer des "zones de réserve" pour produire des géniteurs (terrains l'Etat: CEL, RN, autres?)

°Travailler sur l'amélioration de l'entrée des anguilles dans le marais : 


* Ouvrages individuels : à intégrer dans les projets de restauration d'ouvrages hydrauliques

(cf. action 12 + restauration de marais salants/ostréicoles/aquacoles…)


* Ouvrages collectifs : 

- action n°XX : préserver prioritairement les ouvrages traditionnels encore équipés de Radiers

- action n°XX : étudier les potentialités de ré-équipement de quelques ouvrages collectifs déjà modifiés avec ce système de radier ou de "tapis-brosse" (modèle à étudier au cas par cas avec l'aide de Mr Rigaud si nécessaire)


Etude à faire réaliser par un étudiant fac La Rochelle par exemple ?

° Demander et soutenir une évolution de la réglementation :

* Demander l'interdiction totale de la pêche à la civelle sur tout le territoire du Docob : cf. action 20 du cr du 13.11.01

* Demander l'évolution et l'application de la réglementation de la pêche à la civelle (cf. action 19 du cr 13.11.01) : clarifier la réglementation de la pêche à la civelle en tenant compte notamment des propositions de la DDAM Poitou-Charentes, et la faire appliquer en se donnant les moyens nécessaires (humains, techniques et financiers).

(objectif de l'action : clarification du cadre juridique pour mise en place de moyens ad hoc)

Emmanuelle CHAMPION / Christian RIGAUD (Cemagref)

07.02.2002


PROCHAINE REUNION - REMISE DE DOCUMENTS

La prochaine réunion n'est pas fixée (voir date sur le courrier d'invitation).





OUVRAGES A LA MER ET PASSES A
ANGUILLES : ENTRETIEN ou RESTAURATION
[image: image15.wmf]

Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : Faune piscicole, et anguille européenne en particulier

Objectifs :

Améliorer l'entrée de l'Anguille dans le marais et sa répartition dans les habitats disponibles

Action : 

Entretien ou restauration d'ouvrages à la mer pour rétablir la circulation de la faune piscicole (anguilles en particulier)

1- préserver prioritairement les ouvrages traditionnels encore équipés de Radiers

2- étudier les potentialités de re-équipement de quelques ouvrages collectifs déjà modifiés avec ce système de radier ou de "tapis-brosse" (modèle à étudier au cas par cas avec l'aide de Mr Rigaud si nécessaire)


Etude à faire réaliser par un étudiant fac La Rochelle par exemple ?

3- encourager la gestion de ces ouvrages selon les modalités favorisant l'entrée de l'anguille dans le marais, et l'échappement des géniteurs

Justification biologique et socio-économique : 
La colonisation du système comme la circulation au sein du marais concerne non seulement des civelles mais aussi des anguilles de gabarits plus importants (jusqu'à 35-40cm). Ces anguilles ont des rythmes d'activité sous la dépendance de nombreux facteurs (cycle lunaire, vent, température, turbidité de l'eau, lumière,…). Se dégagent néanmoins quelques grandes tendances avec notamment une activité plutôt nocturne, un attrait pour les appels d'eau et une faible capacité de saut ou de nage prolongée face à des courants violents. Par contre, tous ces individus ont la faculté d'escalader des substrats non lisses et humides, substrats pouvant être verticaux pour des civelles et très jeunes anguillettes.

Compte tenu de ces observations, une bonne prise d'eau vis à vis de l'anguille doit donc associer plusieurs qualités complémentaires :

* une bonne attractivité avec une gestion de l'eau synonyme de lâchers fréquents et significatifs permettant le repérage de l'ouvrage par l'animal surtout, en marais salés pendant les phases de vives-eaux. On constate dans de nombreuses zones le caractère privilégié des prises d'eau situées en fond de marais (effet cul de sac? plus d'eau douce?..)

* un équipement compatible avec le passage des individus. Ceci sous-entend :

- la présence, lorsque cela est possible, d'une rampe d'accès de type "tapis-brosse" ou "escalier" (si talus) maintenue humide (liaison avec une surverse ou dérase) , 

- l'absence de buses de faibles diamètres (peu de passages en deçà de 130 mm surtout sur des longueurs de 6/7m), 

- l'absence de coude ou de clapet en aval (coté chenal)

- le maintien du caractère ouvert de l'ouvrage le plus possible dans l'année (pas de règle absolue sur les phases de fortes migrations, donc ouverture + longue= + forte probabilité d'entrées)

Même s'il n'y a pas de prise d'eau modèle, celle traditionnellement mise en place en marais guérandais présente de nombreux atouts (voir plan joint) rejoignant ce qui vient d'être dit. On remarquera cependant qu'une bonne prise d'eau pour l'anguille doit associer certains aménagements et une gestion adaptée (lâchers d'eau, ouverture,…). 



Calendrier : après réalisation de l'étude et/ou au fur et à mesure des restaurations d'ouvrages à la mer

Partenaires de la mise en œuvre :

Propriétaire, Communes, DDE, Commission des Sites, Opérateur local de mise en Œuvre du Docob

Budget estimatif et prévisionnel : Chiffrage à réaliser par une entreprise, au cas par cas

Financement :TDENS, Fonds Site Classé

Evaluation des résultats, suivi : ? suivi à concevoir ?




EVOLUTION ET APPLICATION DE LA


REGLEMENTATION "PÊCHE A LA 


CIVELLE"
[image: image16.wmf]

Habitats-espèces visés par l'action  : Anguille

Objectifs : clarification du cadre juridique pour la mise en place de moyens ad hoc permettant l'application de la réglementation

Action : 

Clarifier la réglementation de la pêche à la civelle en tenant compte notamment des propositions de la DDAM Poitou-Charentes, et la faire appliquer en se donnant les moyens nécessaires (humains, techniques et financiers)

Justification biologique et socio-économique : 

- Statut actuel de l'Anguille, considérée comme la grande "oubliée" de la directive Habitats.

- Impact de la pêche à la civelle sur les populations : 96% des populations de civelles sont prélevées par la pêche (cf. CEMAGREF)

- Complément indispensable aux actions de gestion de milieux et d'ouvrages hydrauliques entreprises par les partenaires Rétais.

Calendrier : Dès que possible

Partenaires de la mise en œuvre : DDAM, Préfecture d'Aquitaine

Budget estimatif et prévisionnel : (

Financement : (

Evaluation des résultats, suivi : aboutissement de la demande




DEMANDE D'INTERDICTION TOTALE 


DE LA PÊCHE A LA CIVELLE SUR 


TOUT LE TERRITOIRE DU DOCOB
[image: image17.wmf]

Habitats-espèces visés par l'action  : Anguille

Objectifs : clarification du cadre juridique pour la mise en place de moyens ad hoc permettant l'application de la réglementation

Action : 

Demander l'interdiction totale de la pêche à la civelle sur tout le territoire du Docob

Justification biologique et socio-économique : 

- Statut actuel de l'Anguille, considérée comme la grande "oubliée" de la directive Habitats.

- Impact de la pêche à la civelle sur les populations : 96% des populations de civelles sont prélevées par la pêche (cf. CEMAGREF)

- Complément indispensable aux actions de gestion de milieux et d'ouvrages hydrauliques entreprises par les partenaires Rétais.

Calendrier : Dès que possible

Partenaires de la mise en œuvre : DDAM, Préfecture d'Aquitaine

Budget estimatif et prévisionnel : (

Financement : (

Evaluation des résultats, suivi : aboutissement de la demande

GROUPE DE TRAVAIL

"DPM"

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "DPM" 

10.05.2001 (10h, La Couarde sur Mer)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau d Niges)

PARTICIPANTS (37 personnes)

Mr,BANIEE,J.C,ARS EN RE,CIRRE

Mr,BRIAND, COURCOURY,ONCFS

Mr,BRIN,Tony,ST MARTIN DE RE,EXOFI

Mr,BROUSSE,Louis,FOURGNEUX,APSL

Mr,CAILLAUD ,Marius,ARS EN RE,

Mr,D’ALLENS ,Jean,LA COUARDE SUR MER, APSE – AIR

Mr,DANIS,Marcel,RIVEDOUX,UPSM

Mme,DEBROISE ,Bénédicte,LE BOIS PLAGE, Pdte Avenir du Bois

Mr,FERRASSON,Yves,LA FLOTTE,CNLF

Mr,FILLON,Alain,L'HOUMEAU,IFREMER

Mr,GAUDIN ,Emile,ARS EN RE, Maire honoraire

Mme,GERON,Martine,SAINTES, ADASEA

Mr,GOYOT,François, ARS EN RE, AUPAR – Assoc. Usagers du port d’Ars

Mr,HIPPOLYTE,Jacques,LA ROCHELLE,DDE 17

Mr,JAUFFRAIS ,Michel, ARS EN RE, Mairie Ars

Mr,KERMOAL,,ST MARTIN DE RE,Asso Amis Île de Ré

Mr,LAURENT ,J.F.,ARS EN RE, AEMA

Mr,LENIAUD,Eric,LE BOIS PLAGE,

Mr,LOIZEAU ,Philippe, ST CLEMENT, Saunier

Mr,MARISSAL ,Eric,ST MARTIN DE RE, Grainocean s.a. / coop exofi

Mr,MAURIN,Jean,ARS EN RE,DDE Ré

Mr,MERCIER,René,LA COUARDE ,

Mr,MIGNE ,M., LOIX, Pdt de l’ACCA de Loix + gestionnaire DPM (DDE Ars)

Mr NEVEUR Paul, LA COUARDE, Conseiller général Maire 

Mr,OPPICI, ARS EN RE,

Mme,PELIN ,Michèle,LOIX,Asso Amis Île de Ré

Mr PEREZ,Christian,LA ROCHELLE cedex,DDAM

Mr,PLAT,Marcel,LE BOIS PLAGE,UPSM

Mr,ROBITAILLIE,Henri,ARS EN RE,AEMA

Mr,ROGEON,Jean,NIEUL S/MER,SRC Ré/Centre-ouest

Mr,TARDY,Emmanuel,AYTRE,Biologiste

Mr,TARDY,Jean,LES PORTES EN RE,Expert

Mr,THORBECKE,Claude,ARS EN RE, Assoc. Des pêcheurs à pied de l’île de Ré

Mr,WAGNER,Jean,ARS EN RE, Pt AEMA
EXCUSES OU REPRESENTES

Mr FRUCHARD Michel, LES PORTES EN RE, 1er adjoint
Mme,MORVAN,Nathalie ,DIREN

(   (   (
Le présent compte-rendu établit une synthèse très résumée des discussions, dans le but de faire ressortir les points et les enjeux qui devront être portés à la réflexion dans le cadre du groupe (prochaines réunions : octobre-novembre 2001, c'est à dire après la phase de collecte des informations et de cartographie biologique et socio-économique réalisée de mai à oct.).

Accueil et remerciements par Mr le Maire.

ORDRE DU JOUR (rappel)

- pré-inventaire des activités socio-économiques et humaines (liste des activités et des pratiques à prendre en compte sur le site pour chaque groupe de travail)

- recueil des points que les participants souhaitent voir aborder dans le cadre des groupes de travail

- analyse rapide de ces points au regard des préoccupations de la directive Habitats permettant de déterminer ceux qui sont du ressort de la présente réflexion. 

Rappel : le groupe DPM prend en compte tous les habitats naturels allant de la limite des plus basses mer (courbe "0" des cartes IGN 1 : 25000ème) à la digue de mer (donc : vasières et pré salé jusqu'à la digue de mer).

ACTIVITES HUMAINES ET PRATIQUES A PRENDRE EN COMPTE DANS LE CADRE DU GROUPE

( Ostréiculture (Concessions ostréicoles)

( Travaux lourds : Entretien /rehaussement des digues à la mer, désensablement du Fier, désenvasement du Fier et de la Fosse de Loix

( Navigation de Plaisance

( Pêche à pied, Kayak de Mer ( cf. groupe "Tourisme & loisirs"

PROBLEMATIQUES ET ENJEUX A DEBATTRE 

( Concessions ostréicoles : développement et adaptation économique de l'activité
Approche socio-économique : 

- Situation actuelle : Claires en secteur terrestre + DPM 257ha de concessions exploitées (70ha dans le Fier + 187ha Fosses de Loix). Les concessions abandonnées ne sont pas comprises dans ces chiffres. Filière : capteur, éleveur, affineur.

- Evolution à venir : développement de l'activité, avec un déplacement prévisible de Marennes-Oléron vers l'Île de Ré, car fort potentiel de mise en valeur encore existant sur Ré.

Projet de filière en Hte Mer (transfert possible d'une partie des parcs du DPM vers la hte mer), dont le corollaire serait une augmentation de l'utilisation des claires rétaises pour affinage

Le SMVM :

Dans le cadre de l'élaboration du SMVM, des réflexions/accords avaient déjà été trouvés. Ce document (disponible en Mairie pour consultation) n'est pas applicable car il n'a jamais été approuvé. Cependant, il est rappelé qu'il représente un consensus, surtout dans le cas de l'île de Ré.

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000 :

- Evaluer la compatibilité de l'activité /et de ses perspectives d'évolution en domaine marin (et terrestre, cf. groupe ostréiculture) avec les objectifs de préservation Natura 2000

- Reprendre / retranscrire dans le DOCOB les aspects du SMVM pouvant être relatifs à Natura 2000

( ENVASEMENT DU Fier et de la fosse de loix - ENSABLEMENT DU FIER
Le phénomène d'envasement peut avoir 3 origines : 

- Production organique par les moules (faible pour les huîtres) : les bancs de moules sauvages en bordure du chenal participent beaucoup à l'envasement du chenal du Fier (cf. Mr Tardy, CSRPN)

- Piégeage des sédiments par des obstacles (Ex. tables ostréicoles), ou en fond de baie où les courants et la dynamique marine sont faibles

- Accumulation au débouché des chenaux lié au non fonctionnement de certaines prises d'eau ( ! : 3 prises d'eau en pierre de taille situées autour du Fier sont classées Monument Historique)

Particulière fragilité du Fier du fait de sa fermeture.

Approche sociale et socio-économique : 

- L'envasement et l'ensablement conduisent à des problèmes de navigabilité dans le Fier, y compris dans les chenaux d'accès aux ports.

- A terme, un envasement important du Fier pourrait remettre en cause le maintien des activités économiques liées au fonctionnement hydraulique des marais (envasement excessif ( alimentation en eau impossible)

Approche biologique : 

- De même, à terme, un envasement important du Fier pourrait remettre en cause le maintien des habitats lagunaires (anciens marais salants, prioritaires du point de vue de la DH) car ils sont liés au fonctionnement hydraulique des marais (envasement excessif ( alimentation en eau impossible)

Les projets : 

- divers projets de désenvasement / désensablement du Fier (restauration des prises d'eau non utilisées pour restaurer les effets de chasse ; ex- projet d'ouverture du Martray pour remise en liaison océan-Fier, mais une étude aurait montré que l'impact serait inverse au résultat souhaité ; etc...)

- divers projets d'études, souvent ponctuelles, et de nombreuses études déjà faites. Manque d'une étude globale de la question de l'envasement.

Quelle viabilité des projets de désenvasement ou de ralentissement de l'envasement compte-tenu de la dynamique spatiale et temporelle du phénomène ? Il semble qu'on ne "puisse pas sauver le Fier, mais on peut sauver les chenaux et les entretenir".

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000 :

- Développer ou encourager la réalisation d'une étude globale sur les phénomènes de l'envasement / de l'ensablement :

- le phénomène d'envasement en lui-même (fonctionnement sédimentaire, ampleur, rythme...)

- les causes : moules, tables ostréicoles, caractères fermés du Fier et de la Fosse...

- les solutions pour ralentir l'envasement, telles que la remise en état de prises d'eau /circuit hydraulique et le rétablissement de chasses d'eau

- digues à la mer et réfection des défenses...

- S'assurer dès lors que les projets ponctuels (désenvasement / désensablement) envisagés sont compatibles avec les conclusions logiques de cette étude globale

- Réaliser les études d'impact de ces projets avec un fort volet biologique dont enjeux Natura 2000

- Prévoir des modalités de réalisation de ces projets (saison, engins, rejets...) compatibles avec les enjeux Natura 2000

- Toujours prévoir une évaluation des résultats de chaque projet réalisé, tant au niveau sédimentaire que biologique (suivi cartographique des biofaciès...)

- Selon les résultats de l'étude globale sur l'envasement, et particulièrement de la partie concernant le fonctionnement sédimentaire et son ampleur, il pourrait être important de conduire une étude prospective de l'évolution de la biodiversité dans le Fier d'Ars (habitats / espèces de la DH notamment) en cas de scénario "Ne Rien Faire" (càd pas de désenvasement).

( DEFENSE A LA MER
Même perspectives pour le DOCOB que pour les projets de désenvasement / désensablement.

( NAVIGATION DE PLAISANCE
Approche sociale et socio-économique : 

- Problème des mouillages permanents non autorisés : env. 900 recensés sur Ré. La législation oblige désormais à définir des mouillages autorisés ( étude va être lancée par la Communauté de Communes pour les regrouper en 20-30 mouillages autorisés à définir

- Rejet des eaux usées / "eaux noires"

- absence de législation/réglementation navigation de plaisance et eaux usées

- absence ou faible taux d'équipement des ports avec des équipements de récupération et de traitement

- absence d'équipement de récupération des eaux usées sur les bateaux, même neufs

- dans tous les cas, la récupération est lié à la "conscience" environnementale et sanitaire de chacun

Approche biologique : 

- Conséquences sur la biodiversité /productivité de la micro & macro faune marine ?

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000 :

- Assurer la cohérence entre les emplacements proposés pour les 30 mouillages autorisés et les objectifs Natura 2000 (zones sensibles dans le Fier...)

- "Charte de bonne conduite" bateaux de Plaisance ?

- Encourager l'équipement de tous les ports en équipement de récupération & de traitement des eaux usées et des eaux noires.

- Capacités d'accueil des Ports (déjà définies)

( POLLUTIONS BACTERIENNES
Approche sociale et socio-économique : 

Zone marine : 

- le Chenal du Roc + Le Gros Sable = site le plus pollué de Charente-Maritime (cf. Mr Tardy).

- Beaucoup de secteurs où ramassage des coques = interdits car pollution. ! : information insuffisante aux points d'accès : nombreux sont les ramasseurs amateurs qui ramassent et consomment malgré tout ces coquillages.

- origine : trop forte densité d'activités touristiques (grave car cette pollution ne s'évacue pas, le Fier étant fermé) + origine aussi liée au "pluvial" des Portes en Ré ?

Zone terrestre : 

- inquiétudes du SRC dans les marais Rétais : certaines zones pourraient ne pas être classées en "A" car pollution par des Coliformes (résultats d'analyses sur les chairs de coquillage)

- problème lié à la promiscuité humaine et animale (touristique) dans certaines zones du marais

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000 :

- Etude globale des origines de la pollution dans le Fier et la Fosse de Loix (pollution & tourisme & autres...)

- Encourager une plus forte information (panneaux plus nombreux et neufs, plus grands, plus pédagogiques) aux points d'accès aux bancs de coques interdits de ramassage

SYNTHESE DES AUTRES QUESTIONS ABORDEES EN REUNION PAR LES PARTICIPANTS :

1) LES PROJETS DE DESENVASEMENT, DESENSABLEMENT, ENTRETIEN/RESTAURATION DES OUVRAGES A LA MER.... POURRONT-ILS ËTRE REALISES ?

Oui dans la mesure où leur nécessité est approuvée. Du point de vue de Natura 2000 et du DOCOB, il faudra plutôt s'attacher à étudier les impacts potentiels de ces projets sur les habitats de la directive, de s'assurer que tous les scénarios ont bien été envisagés (notamment les scénarios de moindre impact), et de trouver des modalités de réalisation compatibles avec les objectifs de préservation des habitats/espèces (ex : saison, engins, lieux de rejets...).

2) NOTION DE PERTURBATION & ACTIVITES DE CHASSE

i) il a été expliqué dès la première réunion d'information que Natura 2000 et la DH s'intéressent à la préservation des habitats naturels et des milieux de vie d'espèces. On doit donc développer des projets de gestion ou de préservation d'habitats ou de milieux de vie.
ii) L'Ordonnance parue au JO du 14 avril 2001 concernant la transcription en droit français de la directive Européenne "Habitats" 92/403 précise explicitement en §V : "Les mesures tiennent compte des exigences économiques, sociales et culturelles[...]. Elles ne conduisent pas à interdire les activités humaines dès lors qu'elles n'ont pas d'effet significatifs par rapport aux objectifs mentionnés à l'alinéa ci-dessus. Les activités piscicoles, la chasse et les autres activités cynégétiques pratiquées dans les conditions et sur les territoires autorisés par les lois et règlements en vigueur, ne constituent pas des activités perturbantes ou ayant de tels effets".

iii) Le groupe "perturbation / espèces de la directive Habitats" (groupe de réflexion créé par le Ministère de l'Environnement, où siégeaient tous les représentants de la chasse, pêche, forestiers, agriculteurs, randonneurs....) ont conclu en 1998 que seules pouvaient être perturbées sur le territoire français : le Phoque Veau-Marin, le Mouflon de Corse, et l'Ours Brun.
NB : Localement, les membres des groupes de travail pourront faire apparaître si des dérangements particuliers et importants sont constatés sur certains espaces sensibles, spécifiques à l'île de Ré ou au contexte local. Il leur appartiendra de proposer la manière dont ils souhaitent traiter ces éventuels problèmes dans le document d'objectifs. 

3) Autres points : redondants avec le groupe "saliculture" ou "ostréiculture/aquaculture" ( cf. compte-rendu des réunions de ces groupes (04.05.2001 + 09.05.2001)


REMISE DE DOCUMENTS

Les comptes-rendus des réunions d'information communales qui eurent lieu les 18 & 19 /avril 2001 sont remis aux participants du groupe de travail. Ils seront envoyés ultérieurement aux autres personnes.

GROUPE DE TRAVAIL

"TOURISME & LOISIRS"

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "Tourisme & Loisirs" 

10.05.2001 (15h, La Couarde sur Mer)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO), Jean MAUGET (Chambre d'agri. 17), Marc THIBAULT (RN Lilleau d Niges)

PARTICIPANTS (33 personnes)

Mr,ALLIGUE, ARS EN RE,ACCA Ars

Mr&Mmes,AMIOT André & Marie-Madeleine,LA COUARDE,

Mr,BAIN Henri-René,LA FLOTTE,CNLF

Mr,BERNIRARD (?),,ARS EN RE,ACCA Ars

Mme,BINOT Christiane, ST MARTIN DE RE, Plaisancier nautisme

Mr,BRASSARD Jean-Luc,LOIX,-

Mr,BRIAND, COURCOURY,ONCFS

Mr,BROUSSE,Louis,FOURGNEUX,APSL

Mr,CHAMPION,Bernard Maurice,ST MARTIN DE RE,UPSM

Mr,D’ALLENS ,Jean,LA COUARDE SUR MER, APSE – AIR

Mme,De TURKEIM,Tmia,ST MARTIN DE RE,UPSM

Mme,DEBROISE ,Bénédicte,LE BOIS PLAGE, Pdte Avenir du Bois

Mme,DOUEDARI ,Catherine,ARS EN RE, Pdte assoc. Iles en cavale

Mme,FATOSME,Marie-Christine,ST CLEMENT,Asso Hippique Rétaise

Mr,GARNIER,,ARS EN RE,ACCA Ars

Mr,GAUDIN ,Emile,ARS EN RE, Maire honoraire

Mr,GOYOT,François, ARS EN RE, AUPAR – Assoc. Usagers du port d’Ars

Mr,LAURENT ,J.F.,ARS EN RE, AEMA

Mr,MAGNAVAL, ARS EN RE,

Mr,MERCIER,René,LA COUARDE ,

Mr,MONDAMERT,B.,LA ROCHELLE,Com. Dépt Rando Pédestre

Mr,NICOT ,Georges,ST CLEMENT DES BALEINES,ACCA St Clément + proprio

Mme,NOYER ,Katia, ST CLEMENT, 1ère adjointe (tourisme)

Mr,PALITO,Remy,LA COUARDE,Mairie

Mme,PELIN ,Michèle,LOIX,Asso Amis Île de Ré

Mr,POINTEAU,,ARS EN RE,ACCA Ars

Mr,SADOUL ,Denys,ARS EN RE, Pdt CNAR

Mr,THORBECKE,Claude,ARS EN RE, Assoc. Des pêcheurs à pied de l’île de Ré

Mr,WAGNER,Jean,ARS EN RE, Résident des marais

Mr,ZABLOCKI,Olivier, ST MARTIN DE RE, Association RE-PUBLIQUE

EXCUSES OU REPRESENTES

Mme,COLIN-COUCHET,Mireille,LOIX EN RE,APSL

Mme,MORVAN,Nathalie,POITIERS,DIREN

Mr NEVEUR Paul, LA COUARDE, Maire (représenté par Mr Palito)

(   (   (
ORDRE DU JOUR (rappel)

- pré-inventaire des activités socio-économiques et humaines (liste des activités et des pratiques à prendre en compte sur le site pour chaque groupe de travail)

- recueil des points que les participants souhaitent voir aborder dans le cadre des groupes de travail

- analyse rapide de ces points au regard des préoccupations de la directive Habitats permettant de déterminer ceux qui sont du ressort de la présente réflexion. 

Rappel : tous les habitats sont concernés par les activités touristiques, tant en zone terrestre qu'en zone marine.

ACTIVITES HUMAINES ET PRATIQUES A PRENDRE EN COMPTE DANS LE CADRE DU GROUPE

( Cyclotourisme & cyclo-cross
( Pêche à pied

( Randonnée pédestre / rollers
( Maisons de site

( Course à pieds
( Camping

( Motocross (activité illicite)
( Campings cars

( Chasse
( Plage & activités balnéaires

( Equitation
( Activités culturelles (peinture, photo...)

( Nautisme : Plaisance+Kayak de mer + scooter des mers - Ecoles de voile - compétitions

PROBLEMATIQUES ET ENJEUX A DEBATTRE 

(  Pistes cyclables : Cyclotourisme & cyclo-cross ; Randonnée pédestre / rollers ; Course à pieds ; Motocross (gestion communale + associative)

Problématiques liées à l'ensemble de ces activités : 

- superposition des activités (vélo, marche, course à pieds, cross, courses de vitesses, entraînement sportifs...) sur un même espace, aux mêmes saisons ( problèmes de :

- "concurrence" entre utilisateurs

- confort de pratique des activités

- sécurité (sur pistes + aux croisements avec routes) ; sens de circulation / vitesse

- gabarit et linéaire des pistes cyclables

- utilisation des chemins d'exploitation goudronnés par le cyclotourisme (dble utilisation)

- développement privilégié des chemins "bétonnés" ou goudronnés ( leur préférer désormais des chemins stabilisés (chemins blancs par exemple, non imperméabilisés)

- Rando pédestre : projet de réhabilitation du Sentier du Littoral

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000

- Compatibilité entre d'éventuels projets de linéaires de pistes / sentiers supplémentaires et les sites sensibles du point de vue de l'environnement (colonies de reproduction par exemple)

- Idem pour d'éventuels projets d'élargissement des pistes cyclables par une bande piétonne (étude des inconvénients et bénéfices pour l'environnement)

- Améliorer la signalisation + effort pour une "signalisation plus pédagogique"

- Limiter la fréquentation des VTT (ou autres) hors des pistes cyclable (déjà fait !) et réfléchir aux moyens de faire respecter ces limitations

( Equitation (gestion privée)

Conditions actuelles d'exercice de cette activité sur le site : 

2 centre équestres. Les visites sont toujours accompagnées (pas de location de chevaux). Utilisent des itinéraires équestres (peu nombreux) et non les pistes cyclables. Sur ces itinéraires, les 2 centres ont spontanément développé une "charte" interne aux 2 centres, s'auto-limitant dans l'utilisation de certains itinéraires dès lors que s'installent des colonies de reproduction au printemps. Cette condition est toujours respectée dans la mesure où les visites sont toujours accompagnées.

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000

- Les conditions actuelles d'exercice de l'activité équestre étant maîtrisées (itinéraires spécifiques balisés + "charte" auto des accompagnateurs d'utilisation des digues selon les saisons + accompagnateurs), il n'y a pas de perspectives de réflexion nécessaires du point de vue du DOCOB Natura 2000.

- Participation ou relais d'information dans le cadre d'un éventuel projet de valorisation du patrimoine d'intérêt communautaire commun à toutes les activités ?

NB : l'un des 2 centres équestres est concerné par le sous-groupe "Pelobate / marais de la Conche".

( Chasse (gestion communale + associative ACCA)

Problématiques liées à l'activité : 

- Chasse : l'activité reste soumise aux lois et règlements nationaux en vigueur sans aucune modification ou restriction supplémentaire de la part de Natura 2000.

- Gestion des marais : les chasseurs intéressés et/ou les ACCA pourraient participer à la gestion de certains espaces de marais en faveur des habitats et espèces de la directive Habitats/Oiseaux (ex : sites de reproduction de larolimicoles, anciens marais colonisés par une végétation halophile d'intérêt communautaire...)

- Régulation du Ragondin : sous la responsabilité ACCA/FDC pendant la période de chasse (piégeage, pas d'empoisonnement) ; ou sous responsabilité Asso Protection des Cultures (Mr Begnion, DDAF) par délégation du proprio ou fermier.

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000

- Cartographie des tonnes existantes (cf. carto de la DDAF, confiée aux FDC) 

- Participation à la gestion de marais en faveur des habitats et espèces de la directive Habitats/Oiseaux ?

- Programme de Régulation du Ragondin par piégeage en Pièges-cage (pas d'empoisonnement souhaité sur l'île, vœu largement approuvé dans le cadre des objectifs Natura 2000)

( Nautisme (individuels privés + associations d'usagers)

Problématiques liées à l'activité : 

- l'ensablement du Fier limite les possibilités nautiques dans le Fier (et la Fosse de Loix ?). Phénomène difficilement suppressible sauf projets ponctuels, voir compte-rendu groupe "DPM"

- mouillages (cf. compte-rendu groupe "DPM")

- Rejet des eaux usées / "eaux noires" (cf. compte-rendu groupe "DPM")

- A priori, pas de problème entre navigation de Plaisance et utilisation des vasières à marée basse par les oiseaux en alimentation car activité plaisance/nautisme s'exerce à marée haute

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000 :

- cf. compte-rendu groupe "DPM"

( Pêche à pied (gestion associative)

Problématiques liées à l'activité : 

- niveau de fréquentation, notamment en période touristique

- problème d'éducation et d'information sur les modalités ("charte" du bon pêcheur à pied) et sur les risques sanitaires sur les zones interdites au ramassage

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000 :

- Etude et recensement du niveau de fréquentation et de sa saisonnalité (rythmes hebdomadaires ou saisonniers)

- Elaboration et diffusion d'une "Charte du bon pêcheur à pied", voire d'une 'Charte du "bon touriste' "

- Elaboration d'outils pédagogiques tels que (premières idées) : 

- vidéo 1mn diffusée dans les cinémas au début et/ou à l'entracte

- panneaux pédagogiques aux entrées de plage et aux accès aux bancs de ramassage (tous secteurs)

- panneaux (ou autre) exposés dans toutes les Maisons de site, l'Office de tourisme, les principaux points d'accueil / d'hébergement / de restauration / touristiques. Ceci nécessite un relais (voire une maîtrise d'œuvre) par un partenaire local, par exemple Ile de Ré Tourisme.

- encarts insérés dans les documents de promotion des activités

- tract ?

( Campings (gestion privée) : pas dans la zone Natura 2000. ( exclu de la réflexion DOCOB.

( Camping-cars (gestion : aucune)

Problématiques liées à l'activité : 

- Aucune réglementation

- Fréquentation de secteurs sensibles (ex. La Lasse, Loix, Pointe du Grouin) ?

- Pollution par les rejets (eaux noires...) : concerne peut-être le périmètre Natura 2000 localement, en bordure :

- pas de points d'accueil et de collecte des eaux noires...) faciles d'accès et gratuits (quelques campings proposent ce service, payant) - Besoin d'au moins 2 points (1 à l'est de l'île + 1 à l'ouest).

- ce service devrait être défini, réfléchi voire géré au niveau intercommunal cf. Communauté de Communes.

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000 :

- Analyse (ou étude à prévoir) sur les quelques points sensibles identifiés

- Développer une réflexion intercommunale avec la Communauté de Communes pour l'organisation de points d'accueil et de collecte faciles d'accès + gratuits

( Information  - valorisation de l'environnement biologique au sens large

Perspectives pour le DOCOB Natura 2000 :

- Elaboration d'outils pédagogiques (vidéo /cinémas, panneaux pédagogiques, encarts insérés dans les documents de promotion des activités, tract...) : voir point "Pêche à pied"

- Soutenir le projet de Lieu d'accueil à l'entrée de l'île, où pourrait exister un espace pédagogique de sensibilisation aux différents enjeux environnementaux spécifiques à l'Île de Ré et à son caractère insulaire

- Essayer d'organiser les éventuels projets de ce type autour d'un interlocuteur unique, fédérateur de l'ensemble du tourisme Rétais

SYNTHESE DES AUTRES QUESTIONS ABORDEES EN REUNION PAR LES PARTICIPANTS :

1) NOTION DE PERTURBATION & ACTIVITES DE CHASSE

i) il a été expliqué dès la première réunion d'information que Natura 2000 et la DH s'intéressent à la préservation des habitats naturels et des milieux de vie d'espèces. On doit donc développer des projets de gestion ou de préservation d'habitats ou de milieux de vie.
ii) L'Ordonnance parue au JO du 14 avril 2001 concernant la transcription en droit français de la directive Européenne "Habitats" 92/403 précise explicitement en §V : "Les mesures tiennent compte des exigences économiques, sociales et culturelles[...]. Elles ne conduisent pas à interdire les activités humaines dès lors qu'elles n'ont pas d'effet significatifs par rapport aux objectifs mentionnés à l'alinéa ci-dessus. Les activités piscicoles, la chasse et les autres activités cynégétiques pratiquées dans les conditions et sur les territoires autorisés par les lois et règlements en vigueur, ne constituent pas des activités perturbantes ou ayant de tels effets".

iii) Le groupe "perturbation" (groupe de réflexion créé par le Ministère de l'Environnement, où siégeaient tous les représentants de la chasse, pêche, forestiers, agriculteurs, randonneurs....) ont conclu en 1998 que seules pouvaient être perturbées sur le territoire français : le Phoque Veau-Marin, le Mouflon de Corse, et l'Ours Brun.
NB : Localement, les membres des groupes de travail pourront faire apparaître si des dérangements particuliers et importants sont constatés sur certains espaces sensibles, spécifiques à l'île de Ré ou au contexte local. Il leur appartiendra de proposer la manière dont ils souhaitent traiter ces éventuels problèmes dans le document d'objectifs. (ex : pénétration du tourisme dans les marais...).


REMISE DE DOCUMENTS

Les comptes-rendus des réunions d'information communales qui eurent lieu les 18 & 19 /avril 2001 sont remis aux participants du groupe de travail. Ils seront envoyés ultérieurement aux autres personnes.

SOUS-GROUPE DE TRAVAIL

"PELOBATE / MARAIS DE LA CONCHE"

COMPTE RENDU

GROUPE DE TRAVAIL "Pélobate / Marais de la Conche" 

07.02.2002 (10h, Ars en Ré)

ANIMATION : Emmanuelle CHAMPION (LPO)

INVITE : Mr THIRION Jean-Marc, Nature-Environnement 17, spécialiste du Pélobate

PARTICIPANTS (6 personnes)
Mr OPPICI, propriétaire 

Mr THIBAUT JM, Conservateur RN Lilleau des Niges

Mr GUILLET & BERNARD, EID Atlantique

Mr VERDIN, DDE section Ile de Ré

Mr CHARBONNEL, propriétaire

Mr MERCIER, APSC

EXCUSEE : Aurélie RENOUST-HEBERT (DIREN)
(   (   (
Ordre du Jour : 

- Présentation de la biologie du Pélobate cultripède

- Objectifs de gestion des sites de reproduction et actions envisageables dans le Docob

- Objectifs de gestion de l'accessibilité aux sites de reproduction et actions envisageables dans le Docob

- Objectifs de préservation des couloirs de déplacement (traversée de la route) et actions à prévoir dans le Docob

(   (   (
PRESENTATION DE LA BIOLOGIE DU PELOBATE CULTRIPEDE

Le "Crapaud à couteaux" (Pélobate cultripède pour les intimes), doit son nom à la présence de callosités cornées noires aux pattes postérieures qui lui permettent de creuser pour s'enfouir dans le sable où il hiberne.

C'est un animal peu et mal connu du public en raison de ses mœurs exclusivement nocturnes, des courtes périodes de l'année où il est actif, et de sa petite taille (8cm du bout du nez au cloaque). Il n'est présent au monde que dans 3 pays européens : le Portugal, l'Espagne et la France qui constitue la limite nord de sa répartition géographique. En France, il n'est présent que dans 125 localités, dont 100 le long du littoral méditerranéen, et 25 le long du littoral Atlantique. L'ïle de Ré est la station la plus nordique de Charente-Maritime, qui en compte seulement 10 (Ré, 5 sur Oléron, Réserve Naturelle des marais d'Yves, Réserve Naturelle des marais de Moëze, et 2 en Presqu'île d'Arvert). Son statut actuel de répartition sur le littoral atlantique français est préoccupant : près de la moitié des stations où il se reproduisait ont disparu depuis un siècle.

Le Crapaud à couteaux a besoin de deux types de milieux pour sa survie : une zone sableuse où il s'enfouit pour hiberner, et des zones de reproduction sous la forme d'étendues d'eau douce moyennement végétalisées (il tolère peu les milieux trop fermés) :

- Compte tenu de sa faible capacité à se déplacer, ces deux types de milieux doivent être relativement proches (rayon moyen de déplacement : environ 200m).

- De même, il est incapable de franchir des zones terrestres où la végétation est trop dense (broussailles compactes…) ou trop haute (déplacement gêné ou impossible dès que la hauteur de végétation dépasse 5cm). De nombreux milieux naturels lui sont par exemple devenus défavorables en raison de la régression des populations de Lapins qui entretenaient la végétation.

- c'est un Amphibien liés aux eaux douces et saumâtre, qui ne tolère qu'une faible salinité des eaux : au max. 5mg/l pour les œufs, et jusqu'à 10mg/l pour les têtards.

- enfin, il a peu de prédateurs à l'état adulte (Putois, Renard, Chouette effraye, Ch. hulotte, Ch. chevêche) en raison de ses mœurs nocturnes, mais il est très fortement prédaté à l'état de têtard ou d'œuf, essentiellement par les poissons (Carpe, Poissons rouges…). Les gambusies, trop petits, ne constituent pas une menace. 

Ces quelques critères expliquent sa localisation sur l'île de Ré : bordure sud de la forêt du Lizay (zone d'hivernage), contiguë avec la frange "douce" des marais de la Conche alimentée par résurgence de la nappe phréatique douce située sous la dune du Lizay (zone de reproduction).

COMMENT PRESERVER L'ESPECE DANS LES MARAIS DE LA CONCHE

Ici, deux enjeux principaux : 


- préservation des sites de reproduction (salinité, végétation, faune piscicole)

- préservation de l'accessibilité aux sites de reproduction, notamment réduction de l'impact de la route (écrasement des adultes par les véhicules lors de déplacements migratoires de printemps et d'automne.

Un document résumant ces deux objectifs et les moyens d'agir est remis aux participants (voir tableau ci-dessous).

OBJECTIF DE CONSERVATION
MOYENS
TYPE D'ACTION ENVISAGEABLE

1 - préserver prioritairement les sites de reproduction majeurs, ainsi que les sites potentiels


1) Maintenir une gestion en eau douce des mares ou marais identifiés comme sites de ponte "avérés" ou "potentiels"
CONTRATS NATURA 2000

avec les propriétaires


2) Ne pas permettre la colonisation de ces zones par les poissons prédateurs : éviter l'empoissonnement volontaire, enlever les poissons éventuels par une pêche électrique si besoin, si possible et si nécessaire permettre un court assec estival pour éliminer les populations de poissons


2 - préserver ou rétablir les accès aux sites de reproduction

(couloirs de déplacement entre les sites d'hivernage (Docob site PC23) et de reproduction (Docob site PC22)


3) Réaliser une étude de couloirs de déplacement de l'espèce au printemps et à l'automne
ETUDE PREALABLE

des couloirs de déplacement


4) Mettre en place un ou plusieurs "crapauduc" sous la route départementale (localisation selon résultats de l'étude)
MISE EN PLACE DE CRAPAUDUC

lors de réfection de la route


5) Recréer et entretenir des "couloirs d'accès" dans la végétation par une fauche/broyage régulière (1x / an ou tous les 2-3 ans selon besoins) des ronces et broussailles le long de quelques "couloirs à crapauds"
CHANTIERS D'ENTRETIEN ?

Partenaires ?

CONTRAT NATURA 2000 ?

avec les propriétaires?

PERSPECTIVES RETENUES POUR LE DOCOB

4 types d'actions sont retenues : 

- CONTRAT NATURA 2000 avec les propriétaires. Un double choix sera proposé

- contrat moral : il intéresse les personnes présentes qui jugent que le niveau des recommandations proposées est insuffisant pour justifier la demande d'une rémunération compensatrice

ou

- contrat rémunéré : il pourrait intéresser les personnes éloignées (beaucoup de propriétaires en indivision, non résidents de l'Île de Ré) – a priori, le contrat moral devrait avoir plus de succès.

- CHANTIER D'ENTRETIEN DES COULOIRS D'ACCES POUR LE PELOBATE CULTRIPEDE : 1 chantier d'entretien (annuel) sera organisé (1/2 à 1 journée) avec la participation de plusieurs partenaires bénévoles notamment : propriétaires présents, LPO/Réserve Naturelle de Lilleau des Niges (qui peut mettre des volontaires à disposition pendant l'été); EID, Nature-Environnement 17….

L'objectif sera de maintenir des passages ouverts dans la végétation (fauche, broyage) permettant à cet Amphibien d'accéder aux sites de ponte. Ces passages seront aménagés de manière très discrète (zig-zags, faible largeur…) aux points stratégiques de déplacement de l'espèce seulement, afin de n'être pas utilisés comme WC par les automobilistes/plagistes en période touristique notamment, et ne ne pas encourager la pénétration du public dans les marais. Si nécessaire, des barrières seront mises en place.

- ETUDE DES COULOIRS DE MIGRATION ENTRE LA DUNE ET LES MARAIS : préalablement à la mise en place de Crapauducs, une étude des couloirs de déplacement devra être réalisée pour déterminer de manière précise les voies principales de déplacement de l'espèce entre sa zone d’habitat terrestre et sa zone de reproduction ("voies" empruntées pour la traversée de la chaussée). Selon la stratégie migratoire locale, le modèle adapté de Crapauduc sera étudié en relation avec les services de la DDE, et avec l'aide de Christiane PERCSY, spécialiste de ce type d'aménagements routiers en Belgique.

- INSTALLATION DE CRAPAUDUCS : suite à cette étude, des crapauducs seront installés sous la route, situés au niveau des principales voies de traversée de l'espèce, et équipés "d'entonnoirs" permettant d'orienter les crapauds vers ces tunnels souterrains. La nature, la localisation et le nombre exact de crapauducs nécessaires, seront déterminés lors de l'étude préalable.




CONTRATS NATURA 2000
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Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : 

Habitats : 

Espèces (habitats de…) : Pélobate cultripède

Objectifs : 

1- Préserver prioritairement les sites de reproduction majeurs du Pélobate cultripède ainsi que les sites potentiels

Action : 

CONTRAT NATURA 2000

Les contrats Natura 2000 visent à redynamiser l'entretien des marais par leurs propriétaires respectifs, en valorisant l'intérêt biologique (maintien ou restauration selon le cas). Ils s'adressent aux propriétaires privés n'ayant pas un statut d'exploitant et/ou ne gérant pas leur marais à des fins commerciales.

Pour cela, ils proposent une liste de préconisations thématiques (ci-dessous) parmi lesquelles chaque propriétaire pourra choisir celle(s) qui le concerne(nt) selon l'intérêt biologique de son terrain, et/ou celle(s) qu'il peut mettre en œuvre selon ses motivations et ses possibilités. La réalisation d'une partie des engagements peut être déléguée à un prestataire de service (fauche, restauration d'un ouvrage hydraulique, gestion des niveaux d'eau…), cf. actions 13&14.

Dans certains cas, les préconisations ont une simple valeur d'engagement moral. Dans d'autres, elles peuvent supposer le retour d'une forme d'entretien (fauche, gestion hydraulique appropriée…) ou d'investissement (restauration d'ouvrages, re-création de veltes ou d'îlots de nidification). Dans ce cas, elles donnent lieu à une indemnité compensatrice.

L'élaboration du Contrat pourra se faire avec l'assistance de l'Opérateur local de mise en œuvre du Docob (cf. action 11), qui pourra, à la demande du propriétaire, réaliser avec lui une visite de terrain pour l'aider à choisir et adapter les préconisations au contexte précis des parcelles.

PRESCRIPTIONS DE GESTION DES SITES DE PONTE DU PELOBATE CULTRIPEDE :

1- Maintenir une gestion en eau douce des mares / marais identifiés comme sites de ponte "avérés" ou "potentiels" (cf. carte n°XX, Docob vol III) : maintien (entretien) de l'étanchéité des digues, diguettes et ouvrages hydrauliques

2- Ne pas permettre la colonisation de ces zones par les poissons carnivores (les gambusies ne sont pas concernées) : éviter l'empoissonnement volontaire, enlever les poissons éventuels par une pêche électrique si besoin (on pourra faire appel à l'opérateur local pour l'organiser) ou si possible et si nécessaire, permettre un court assec estival (court (éliminer les populations de poissons sans tuer les têtards)

PRESCRIPTIONS DE GESTION XXXXautres milieux/habitatsXXXX
Travail ultérieur du groupe "aquacultures/usages amateurs ou familiaux"

XXXX

Justification biologique et socio-économique : 
Les propriétaires privés n'exerçant pas une activité professionnelle sur leurs marais sont propriétaires de la plus grande surface de marais. Biologiquement parlant, leurs marais hébergent tous les types de faciès de végétation (du plus récent au plus ancien et du plus salé au plus doux) que l'on peut rencontrer sur le site, ainsi qu'une proportion significative des sites importants pour les oiseaux (colonies de reproduction, reposoirs) :

- Du point de vue de la végétation, ces faciès sont liés à une forme de gestion actuelle ou passée (hydraulique, pastorale…). Ils sont donc liés au maintien d'une action de l'homme, différente selon le faciès que l'on souhaite préserver (gestion hydraulique régulière dans le cas de marais à Ruppia ; maintien de la séparation entre réseau doux et salé dans le cas des mares où se reproduit le pélobate ; submersion temporaire hivernale des anciennes veltes dans le cas des marais à prés salés, etc…). 

- Le succès de reproduction des oiseaux nicheurs dépend pour partie de la gestion hydraulique, notamment de la régularité des niveaux d'eau en période de nidification (la remontée subite des niveaux d'eau noyant nids, œufs et poussins).

- Le crapaud nocturne "Pélobate cultripède" a besoin que ses mares d'eau douce restent déconnectées du réseau salé, exemptes de poissons carnivores et que leurs berges soient fauchées (ou du moins que la végétation n'y soit pas trop dense)

Calendrier : Elaboration des contrats au fur et à mesure de la demande des propriétaires (sensibilisation, cf. action 11)

Partenaires de la mise en œuvre : 

Signataires du contrat : Propriétaires/Etat (DIREN)

Assistance à l'élaboration du contrat : Opérateur local de mise en œuvre du Docob, RN de Lilleau des Niges

Assistance à la mise en œuvre de certaines prescriptions : possibilité de déléguer à un prestataire de service (organisme ou personne compétente, cf. actions 13&14) 

Budget estimatif et prévisionnel :
Evaluation des Préconisations : 

Mesure 1 : contrat moral

Mesure 2 : si nécessité de pêche électrique, à évaluer au moment où se poserait la nécessité (chantier à monter avec la participation de la Fédération Départementale de pêche par exemple) – prise en charge : FGMN.

XXX

Financement : FGMN

Evaluation des résultats, suivi : 

- Suivi périodique des populations de Pélobate cultripède et évaluation périodique du succès des ouvrages Crapauduc (cf. action XXX)

- XXX




CHANTIER D'ENTRETIEN DE COULOIRS


D'ACCES AUX SITES DE PONTE


(PELOBATE CULTRIPEDE)
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Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : Pélobate cultripède

Objectif : 

Préserver ou rétablir les accès aux site de ponte (couloirs de déplacement entre les sites d'hiverage (Docob site 23) et de reporduction (Docob site 22)

Action : 

Chantiers d'entretien de couloirs d'accès aux sites de ponte pour le Pélobate cultripède

1- relevé cadastral des propriétaires concernés

2- information / sensibilisation par courrier de tous les propriétaires, et obtention de leur accord pour réaliser l'entretien périodique de la végétation le long de "couloirs" permettant de maintenir l'accessibilité aux sites de ponte pour le Pélobate cultripède

3- réalisation d'un chantier d'entretien (annuel) d'1/2 à 1 journée, avec la participation de plusieurs partenaires bénévoles notamment : propriétaires présents, LPO/Réserve Naturelle de Lilleau des Niges (qui peut mettre des volontaires à disposition pendant l'été); EID, Nature-Environnement 17….

En 2001, l'EID a d'ailleurs déjà réalisé un premier chantier bénévole pour rouvrir quelques passages.

Résultats attendus : maintenir des passages ouverts dans la végétation (fauche, broyage) permettant aux crapauds d'accéder aux sites de ponte. Ces passages seront aménagés de manière très discrète (zig-zags, très faible largeur…) aux points stratégiques de déplacement de l'espèce seulement, afin de ne pas encourager la pénétration du public dans les marais. Si nécessaire, des barrières seront mises en place.

Justification biologique et socio-économique : 
Le Pélobate cultripède est donc incapable de franchir des zones de végétation dense ou trop haute. Or, in situ, (outre la route qui sera franchie par des Crapauduc, cf. action XXX), une bande de végétation sépare la zone d'hivernage des sites de pontes. Cette bande de végétation a une forte tendance à l'embroussaillement (forte dynamique naturelle) et des passages doivent être entretenus pour le Pélobate.

Un certain nombre de précautions doivent être prises dans l'aménagement de ces passages / couloirs d'accès afin de ne pas encourager la fréquentation / la pénétration du public vers les marais. En effet, le site est situé en bordure de la forêt du Lizay, donnant accès à l'une des principales plages de l'île de Ré, très fortement fréquentée. Les passages ne devront pas pouvoir être utilisés comme accès aux marais ni comme "WC publics".

=> aménagement en zig-zags, faible taille (passage d'un homme, à peine), entrée dissimulée, barrière si nécessaire.



Calendrier : annuel (1/2 à 1j / an)

Partenaires de la mise en œuvre : Propriétaires, RN Lilleau des Niges, EID, Nature-Environnement 17

Budget estimatif et prévisionnel : Coûts très faibles.

Financement : participation bénévole des divers partenaires

Evaluation des résultats, suivi : 

- Suivi périodique des populations de Pélobate cultripède et évaluation périodique du succès des ouvrages Crapauduc (cf. action XXX)




ETUDE DES COULOIRS de


deplacement du PELOBATE
CULTRIPEDE
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Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : Pélobate cultripède

Objectif : Préserver ou rétablir les accès aux site de ponte (couloirs de déplacement entre les sites d'hivernage (Docob site 23) et de reproduction (Docob site 22)

Action : 

Etude des couloirs de déplacement du Pélobate en vue de créer des Crapauducs

1- Identification et localisation précise des principales voies de traversée migratoire du Pélobate cultripède lors des migrations printanières et automnales (dans la perspective de la mise en place de crapauducs sous la route).

2- En fonction des résultats, détermination de la nature des Crapauducs, leur nombre exact, leur localisation et les dispositifs complémentaires nécessaires ("d'entonnoirs" permettant d'orienter les crapauds vers ces tunnels souterrains).

3- réalisation de l'étude en étroite collaboration avec les services de la DDE, et avec l'aide de Christiane PERGY, spécialiste de ce type d'aménagements routiers dans l'est de la France.

Méthode proposée pour le point n°1 :

cf. Jean-Marc THIRION

Justification biologique et socio-économique : 
Préalablement à la mise en place de Crapauducs, une étude des couloirs de déplacement doit être réalisée pour déterminer de manière précise les voies principales de déplacement de l'espèce entre sa zone d'hivernage et sa zone de reproduction ("voies" empruntées pour la traversée de la chaussée). 

Calendrier : 2003

Partenaires de la mise en œuvre : Nature-Environnement 17

Budget estimatif et prévisionnel : 

Financement : FGMN

Evaluation des résultats, suivi : - Suivi périodique des populations de Pélobate cultripède et évaluation périodique du succès des ouvrages Crapauduc (cf. action XXX)






CRAPAUDUCS
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Habitats-espèces DH/DO visés par l'action (code Natura 2000) : Pélobate cultripède

Objectifs : Préserver ou rétablir les accès aux site de ponte (couloirs de déplacement entre les sites d'hivernage (Docob site 23) et de reproduction (Docob site 22) )

Action : 

Mise en place de Crapauducs sous la D101, au niveau de la forêt du Lizay

Nature, nombre, localisation et dispositifs complémentaires ("entonnoirs" …) seront déterminés par l'action n°XX

Exemple de Crapauduc : 

[image: image22.png]Barriere Barriere

Fig. 9. Paire de tunnels a un sens (coupe verticale).
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Tunnel

Fig. 10. Tunnel placé en surface (coupe verticale).
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Fig. 11. Barriére en zigzag formant un angle de 60° avec la direction de migration.




Justification biologique et socio-économique : 
La pérennité de la population de Pélobate cultripède de la forêt du Lizay passe par la préservation de l'accessibilité entre site de ponte (sud de la D101) et site d'hivernage (nord de la D101).

Or, les phénomènes migratoires de l'espèce, printaniers et automnaux, peuvent conduire à des comportements de masse essentiellement régis par les conditions météo (fortes migrations déclenchées par des pluies survenant après un épisode de sécheresse, par exemple). Dans ce cas, la mortalité des adultes peut être forte (écrasement par les véhicules).

L'objectif est donc de limiter cette mortalité accidentelle par la mise en place de Crapauducs, aménagements routiers souterrains dont l'efficacité a été prouvée (nombreux aménagements de ce type dans l'est de la France).

Dans l'ouest de la France, ce type d'ouvrage verrait le jour pour la première fois et pourrait être un atout important de valorisation, tant pour les communes riveraines que pour les services de l'Equipement et le Département.



Calendrier : après réalisation de l'étude des couloirs de déplacement

Partenaires de la mise en œuvre :

DDE, Opérateur local de mise en œuvre du Docob, Nature-Environnement 17, Réserve Naturelle de Lilleau des Niges

Budget estimatif et prévisionnel : Chiffrage à réaliser à l'issue de l'étude des couloirs de déplacement de l'espèce

Financement : FGMN, Département, autres

Evaluation des résultats, suivi : Suivi périodique des populations de Pélobate cultripède et évaluation périodique du succès des ouvrages Crapauduc (cf. action XXX)

SOUS-GROUPE DE TRAVAIL

"CYNOGLOSSE DES DUNES / POINTE DU GROUIN"
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� Les habitats phytosociologiques (annexe I de la directive Habitats) sont des milieux naturels très spécifiques, que l'on reconnaît à la végétation caractéristique qui les compose. Par exemple, une prairie inondable dans une vallée fluviale, sur un sol alluvial, est un habitat phytosociologique. Une prairie inondable sur un sol tourbeux (tourbe noire) est un habitat différent : ce n'est pas la même végétation qui s'y développe, même si, à l'œil, on voit une prairie dans les deux cas.


� Les habitats d'espèces sont les milieux de vie des espèces inscrites en annexe II de la directive habitats. Pour une libellule par exemple, il s'agit de la rivière dans laquelle elle vit à l'état larvaire, de la végétation des bords de cours d'eau où elle chasse les insectes pour se nourrir à l'état adulte, puis de la végétation des berges ou aquatique dans laquelle elle pond. Pour un poisson, il s'agit de la rivière/fleuve ou mer dans laquelle il vit, de sa frayère, de sa zone de refuge dans les racines des berges...
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[image: image1.png]Mile CHAMPION présente aussi le mode d'élaboration dy DOCOB. La premigre
démarche est de dresser un inventaire biologiqye précis de méme qu'un état des lieux
socio-économique Il convient ensuite d'établir des relations entre les deux par site et par
activité. Le DOCOB recense les objectifs et leg actions a mener mais aussi le budget
nécessaire.

Mile CHAMPION illustre son €Xposé sur le Fier d'Ars par des diapositives relatives
aux sept types d'habitats et aux sept espéces dont les milieux de vie doivent étre
préservés.

- les vasieres

- les prés salgs :

- les pelouses sablonneuses qui abrite le cynoglosse des dunes, especes
prioritaires endémique aux cotes francaises,

- les prairies humides saumatres ol nichent les gorges-bleus,

- les fourrés de tamaris, ’

- les marais salants, anciens ou en activité, sont prioritaires. Nombre d'oiseaux y
nichent tels l'avocette, 'échasse blanche, le busard des roseaux.

- Les mares d'eaux douces ou I'on trouve des crapauds a couteaux, également
protégeés par le site 23 " dunes et foréts de I'lle deRe".

de travail.

Courant avril, Mile CHAMPION se tiendra dans les communes concerneées par le site
22 pour présenter le projet. Dans la foulée, les groupes de travail se réuniront pour la

M. Paul NEVEUR s'interroge sur Ia Sauvegarde du Fier d'Ars lui-méme, menace
d'asséchement depuis des années.

Mile CHAMPION précise que ce probleme sera évoquée dans le groupe DPM.

M. le Secrétaire Général souligne que le délai d'instruction est suffisamment long
pour permettre une réelle concertation de I'ensemble des intervenants et des intéressés.

Aucune autre question n'étant posée, la séance est levée a 16 heures 10.

RENE BIDAL
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